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Sommaire 
 
Perspectives économiques  
  
L’économie régionale, fortement marquée par 
l’empreinte de la ville de Québec, siège du 
gouvernement provincial, est essentiellement basée sur 
l’industrie des services. Celle-ci est caractérisée par 
l’importance de l’emploi dans les industries des 
administrations publiques, de la santé, de 
l’enseignement, du commerce, du tourisme ainsi que des 
divertissements, de la culture et des loisirs. La ville de 
Québec est aussi de plus en plus reconnue pour le 
dynamisme de ses entreprises commerciales et 
industrielles. Elle occupe également une position 
avantageuse sur le plan de la recherche et du 
développement et est considérée comme un centre 
d’innovation biotechnologique et biomédical, ce qui 
favorise l’éclosion d’entreprises innovantes. Sur le plan 
des affaires, la ville de Québec est citée comme un lieu 
privilégié pour implanter une entreprise en raison d’une 
population très scolarisée et créative, du faible coût de la 
vie et de frais d’exploitation peu élevés. 
 
En dépit de la récession qui a frappé la plupart des pays 
industrialisés et ralenti la croissance économique des 
pays émergents, la région de la Capitale Nationale a été 
relativement épargnée. La stabilité que procurent la 
fonction publique, les services de santé et 
d’enseignement a préservé, dans une certaine mesure, 
l’économie régionale de la mauvaise conjoncture 
économique. De plus, la vitalité des secteurs de la 
finance et des assurances, du divertissement, de la 
construction et du commerce a permis de réduire l’impact 
du ralentissement de l’économie. Plusieurs de ces 
industries génèrent des activités basiques qui permettent 
l’injection d’argent neuf dans la région. 
 
La récession est maintenant terminée, mais elle laissera 
derrière elle des effets qui influenceront l’évolution de 
l’emploi de plusieurs industries. La région de la Capitale 
Nationale a été touchée tardivement par la récession et 
même si les impacts sur le marché du travail ont été 
relativement modestes en 2009, les répercussions 
continuent à se manifester sous la forme de pertes 
d’emplois. Il est probable que le marché du travail 
régional demeurera hésitant pendant le premier 
semestre de 2010. Le déclin de l’emploi observé depuis 
le commencement de l’année pourrait donc atténuer le 
redressement de l’emploi au début de la période de 
prévision. La récupération sera lente et la progression de 
l’emploi s’effectuera principalement dans le secteur des 
services. 
 
Au sortir de la récession, les entreprises continueront à 
se concentrer sur le contrôle des coûts et sur 
l’accroissement de la productivité, notamment par des 
investissements en capital et en technologie, ce qui 
freinera les gains d’emplois. La reprise de l’emploi 
pourrait être aussi retardée par l’hésitation des 

employeurs à embaucher au début de la reprise, ceux-ci 
préférant accroître les heures de travail pour répondre à 
la demande supplémentaire. La faible croissance de la 
population en âge de travailler limitera également l’offre 
de main-d’œuvre, ce qui pourrait également contribuer à 
ralentir la progression de l’emploi. 
 
Pour 2010, nous anticipons un retour à la croissance de 
l’emploi accompagné d’un rehaussement du chômage. 
Entre 2010 et 2012,  nos projections de croissance pour 
la région de la Capitale Nationale indiquent une 
progression annuelle moyenne de 0,9 % du niveau 
d’emploi, soit un rythme de croissance relativement 
similaire à celui anticipé pour le Québec (1,0 %). Le 
rehaussement de l’emploi, modeste au départ, gagnera 
en importance au cours des années subséquentes.  
  
Perspectives sectorielles 
  
Secteur primaire 
  
L’importance du secteur primaire est marginale dans la 
région de la Capitale Nationale et ce, tant sur le plan de 
l’emploi que de la production. Il concentre moins d’un 
pour cent du total de l’emploi régional par rapport à 
2,4 % au Québec et son apport à la richesse collective 
représentait, en 2007, 0,7 % du produit intérieur brut 
régional. D’ici 2012, le niveau d’emploi du secteur 
primaire diminuera très faiblement, soit de 0,5 % par 
année en raison du fléchissement de l’industrie de 
l’exploitation forestière. 
 
Secteur secondaire 
 
L’industrie de la construction devrait demeurer 
vigoureuse dans la région de la Capitale Nationale mais, 
compte tenu du niveau d’activité déjà très élevé, la 
progression de l’emploi sera plus faible qu’au cours des 
dernières années. La construction non résidentielle sera 
particulièrement favorisée en raison des investissements 
majeurs des gouvernements dans les infrastructures.  
 
Le niveau d’emploi du secteur de la fabrication s’est 
résorbé de 20 % depuis 2006. Après une période difficile, 
l’amorce de la prochaine décennie pourrait être plus 
favorable à ce secteur. Il s’agira cependant davantage 
d’une récupération des emplois perdus que d’un 
renversement de tendance. À court terme, la vigueur du 
dollar canadien et la faiblesse relative de la demande 
américaine limiteront la remontée des exportations. De 
plus, bien que la restructuration de plusieurs industries 
traditionnelles soit pratiquement terminée, elle continuera 
d’influencer négativement l’évolution de l’emploi pour 
certaines industries liées aux ressources et à la 
consommation. Nous croyons que les difficultés du 
secteur de la fabrication s’atténueront, mais que le 
redressement sera apathique. Il faudra attendre au 
moins jusqu’à la fin de la période de prévision pour 
retrouver le niveau d’emploi d’avant la récession.  
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Quelques industries, particulièrement celles liées aux 
investissements, pourraient mieux performer dont, entre 
autres, celle de la fabrication de produits informatiques et 
électroniques, des produits en caoutchouc et en 
plastique, des produits métalliques ainsi que celle de la 
fabrication d’aliments. D’ici 2012, l’emploi augmentera au 
rythme de 0,5 % par année.  
 
Secteur tertiaire 
 
En raison de la structure industrielle régionale et du 
dynamisme de plusieurs industries, les services ont 
constitué le moteur de l’emploi au cours des dernières 
années dans la région de la Capitale Nationale. Leur 
contribution à la croissance de l’emploi a toutefois été 
moins éloquente récemment, dû à la récession qui a 
touché plus sévèrement certaines industries des services 
à la production. Entre 2010 et 2012, le secteur des 
services sera responsable de 90 % de la croissance de 
l’emploi régionale. Celle-ci sera générée principalement 
par les services de soins de santé et l’assistance sociale, 
les industries des services professionnels, scientifiques 
et techniques, de la finance et des assurances ainsi que 
du commerce de détail. Dans une situation déficitaire, les 
gouvernements contiendront le rythme d’augmentation 
de leurs dépenses, ce qui aura une incidence sur le 
niveau d’emploi des administrations publiques. Selon 
nos prévisions, le niveau d’emploi de l’ensemble des 
services augmentera légèrement en 2010, mais la 
croissance gagnera en force au fur et à mesure que 
l’économie prendra de la vigueur. Sur l’ensemble de la 
période, une progression annuelle moyenne de 0,9 % est 
prévue. 
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Introduction 
Service Canada développe, chaque année, des scénarios de prévisions à moyen terme de 
l’emploi selon les industries et les professions pour l’ensemble du Québec et pour chacune 
de ses régions économiques. Les résultats de ces analyses sont publiés sous la forme 
d’une série d’études qui visent à donner un aperçu global de l’évolution récente et des 
perspectives du marché du travail au Québec et dans ses différentes régions.  
 
Le présent document traite des perspectives sectorielles alors qu’un second document, 
publié ultérieurement, présentera les perspectives professionnelles.  
 
Cette série de documents intéressera, nous l’espérons, les personnes cherchant leur voie 
sur le marché du travail ainsi que celles qui les appuient dans cette démarche, qu’il 
s’agisse des parents et du personnel du milieu de l’éducation ou des services d’aide à 
l’emploi. Elle devrait également intéresser les entreprises et les associations d’employeurs 
désireuses d’identifier certains enjeux relatifs à la gestion des ressources humaines dans 
leur industrie.  
 
Le présent document comporte deux sections. La première partie dresse un portrait 
d’ensemble du marché du travail de la région : y sont présentés un aperçu de l’évolution 
économique et les principaux indicateurs du marché du travail. La deuxième partie aborde 
les perspectives sectorielles sur la base de regroupements industriels définis à partir du 
Système de classification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN). 
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Notes méthodologiques 
 

Niveaux estimés d’emploi 
 
Les estimations d’emploi par industrie sont basées sur les données de l’Enquête sur la 
population active (EPA) de Statistique Canada. Ce choix a été motivé par le fait que l’EPA 
constitue la seule source à la fois fiable et continue de l’évolution de l’emploi tant au 
Québec que dans les régions. Compte tenu que certaines industries présentent de faibles 
niveaux d’emploi dans plusieurs régions économiques, d’autres sources de données, 
principalement de nature administrative, ont parfois été utilisées pour pallier le manque de 
fiabilité de l’EPA dans ces industries. De plus, des moyennes des trois dernières années 
(2007-2008-2009) sont présentées dans les tableaux statistiques pour donner une 
indication plus fiable des niveaux d’emploi. 
 
Les projections d’emploi ont été établies pour une période de trois ans s’étendant de 2010 
à 2012. Elles ont été effectuées au cours de l’hiver 2009-2010 et sont le fruit d’un travail de 
collaboration de l’ensemble des économistes de Service Canada présents dans les régions 
du Québec. Nous tenons également à remercier l'équipe du Système de projection des 
professions au Canada (SPPC) sans laquelle nous ne disposerions pas de plusieurs des 
outils d’analyse et de prévisions à la base de la présente étude. 
 

Regroupements industriels 
 
L’analyse industrielle présentée dans ce document repose sur une agrégation basée sur le 
Système de classification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN). Nous présentons 
ici un bref aperçu de la composition de chacun de ces groupes. Une définition précise des 
industries est disponible dans le SCIAN publié par Statistique Canada. 
 
Secteur primaire  

11 Agriculture, foresterie, pêche et chasse 
21 Extraction minière et extraction du pétrole et du gaz 

Secteur de la fabrication  
31-33 Fabrication 

Les regroupements suivants peuvent également avoir été utilisés : 
Fabrication liée à la consommation  

311 Fabrication d’aliments 
312 Fabrication de boissons et de produits du tabac 
313 Usines de textiles 
314 Usines de produits textiles 
315 Fabrication de vêtements 
316 Fabrication de produits en cuir et de produits analogues 
323 Impression et activités connexes de soutien 
337 Fabrication de meubles et de produits connexes 
339 Activités diverses de fabrication 

Fabrication liée aux ressources  
321 Fabrication de produits en bois 
322 Fabrication du papier 
324 Fabrication de produits du pétrole et du charbon 
327 Fabrication de produits minéraux non métalliques 
331 Première transformation des métaux 

Fabrication liée aux investissements  
325 Fabrication de produits chimiques 
326 Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique 
332 Fabrication de produits métalliques 
333 Fabrication de machines 
334 Fabrication de produits informatiques et électroniques 
335 Fabrication de matériel, d’appareils et de composantes électriques 
336 Fabrication de matériel de transport 

Construction 
23 Construction 
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Services à la consommation  
44-45 Commerce de détail 
51 Industrie de l’information et industrie culturelle 
71 Arts, spectacles et loisirs 
72 Hébergement et services de restauration 
81 Autres services, sauf les administrations publiques 

Services à la production 
22 Services publics 
41 Commerce de gros 
48-49 Transport et entreposage 
52 Finances et assurances 
53 Services immobiliers et services de location et de location à bail 
54 Services professionnels, scientifiques et techniques 
55 Gestion de sociétés et d’entreprises 
56 Services administratifs, services de soutien, services de gestion des déchets et 

services d’assainissement 
Services gouvernementaux et parapublics 

61 Services d’enseignement 
62 Soins de santé et assistance sociale 
91 Administrations publiques 
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Partie 1 : Vue d’ensemble 
 

Description du territoire 
  
La région de la Capitale Nationale est délimitée à l’ouest par la région de la Mauricie, au 
nord par celle du Saguenay-Lac-Saint-Jean, à l’est par celle de la Côte-Nord et au sud par 
le fleuve Saint-Laurent. Elle comprend, en plus de la ville de Québec, six municipalités 
régionales de comté (MRC), soit Charlevoix-Est, Charlevoix, La Côte-de-Beaupré,  
L’île d’Orléans, La Jacques-Cartier et Portneuf. 
 

Environnement économique 
  
L’économie régionale, fortement marquée par l’empreinte de la ville de Québec, siège du 
gouvernement provincial, est essentiellement basée sur l’industrie des services. Celle-ci 
est caractérisée par l’importance de l’emploi dans les industries des administrations 
publiques, de la santé, de l’enseignement, du commerce, du tourisme ainsi que des 
divertissements, de la culture et des loisirs. La ville de Québec est aussi de plus en plus 
reconnue pour le dynamisme de ses entreprises commerciales et industrielles. Elle occupe 
également une position avantageuse sur le plan de la recherche et développement et est 
considérée comme un centre d’innovation biotechnologique et biomédical ce qui favorise 
l’éclosion d’entreprises innovantes. Sur le plan des affaires, la ville de Québec est citée 
comme un lieu privilégié pour implanter une entreprise en raison d’une population très 
scolarisée et créative, du faible coût de la vie et de frais d’exploitation peu élevés. La 
deuxième ville en importance au Québec se distingue aussi par sa sécurité, sa tolérance, 
sa qualité de vie et sa richesse culturelle, ce qui, combiné à son potentiel de 
développement économique, constitue un facteur d’attraction significatif, particulièrement 
pour les entreprises employant du personnel hautement qualifié. 
 
Depuis le début de la présente décennie, la performance de l’économie régionale a été 
supérieure à celle de l’ensemble du Québec. Le produit intérieur brut (PIB) aux prix de 
base a en effet augmenté plus rapidement, soit à un taux de croissance annuel moyen de 
4,9 % comparativement à 4,1 %. Le rythme de la croissance économique régionale a 
cependant diminué de façon significative en 2008 pour se situer à 2,5 % tout en demeurant 
toutefois supérieur à celui de la province (1,9 %). La récession n’a pas eu d’impact sur les 
dépenses en immobilisations.  Celles-ci ont augmenté à un taux annuel moyen de 11 % 
entre 2000 et 2009, dont plus de 20 % en 2009. En 2010, on anticipe qu’elles 
progresseront de 4,9 %, une croissance parmi les plus élevées de l’ensemble des régions.  
 
Les revenus et l’évolution de la richesse influencent la confiance des ménages et les 
dépenses de consommation. À cet égard, la région de la Capitale Nationale peut 
s’enorgueillir d’un niveau de vie supérieur à la moyenne du Québec. Le revenu personnel 
disponible par habitant (26 363 $ en 2008) a progressé constamment entre 2003 et 2008 
et figure parmi les plus élevés des régions administratives du Québec.  

La région de la 
 capitale nationale profite 

d’un niveau de vie 
supérieur à la moyenne 

québécoise.  
Un autre indicateur témoignant de la vitalité de l’économie régionale est l’évolution du 
nombre de mises en chantier. Celui-ci a progressé au rythme annuel moyen de 11,7 % 
dans la région métropolitaine de Québec entre les années 2000 et 2009 comparativement 
à 6,5 % au Québec. 
 

Indicateurs du marché du travail 
  
Après avoir connu une période de croissance presque ininterrompue entre 2000 et 2008 
sur le plan de l’emploi, la région de la Capitale Nationale n’a pas réussi à passer à travers 
la récession sans écueils. L’impact sur le marché du travail a cependant été relativement 
ténu. Sur l’ensemble de l’année, la population active (influencée par l’évolution à la hausse 
du chômage) s’est accrue de 0,2 % pour atteindre 375 800 personnes, un sommet depuis 
que des statistiques régionales sont compilées. La population adulte ayant progressé plus 
rapidement que la population active, le taux d’activité a décliné de 0,5 point de pour 
centage pour s’établir à 65,6 %. 
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Au chapitre de l’emploi, la région a débuté l’année 2009 du bon pied et a fait preuve de 
résilience jusqu’au deuxième trimestre avant d’encaisser de lourdes pertes au troisième, 
pertes qui se sont toutefois rapidement stabilisées en fin d’année. En 2009, les turbulences 
de l’économie auront finalement fait reculer le niveau d’emploi de 0,6 % (-2 000) pour le 
situer à 356 100. Au Québec, la dégradation de l’emploi a été plus marquée (-1,0 %). En 
dépit de ce repli, le volume d’emploi régional demeurait historiquement élevé; en fait, il 
s’agissait du deuxième plus haut niveau après le sommet atteint en 2008. Cette légère 
détérioration du marché du travail était cependant amplifiée par la qualité des emplois 
perdus. Ceux-ci étaient essentiellement des postes à temps plein et concentrés dans le 
secteur de la fabrication ainsi que dans celui des administrations publiques. Les industries 
du transport et de l’entreposage ainsi que de l’hébergement et de la restauration ont aussi 
écopé sévèrement du fléchissement de l’activité économique. Le taux d’emploi s’est 
abaissé de 0,9 point pour osciller aux alentours des 62,2 %.  

En dépit de légères pertes 
d’emplois en 2009, le taux 

de chômage régional 
(5,2 %) est demeuré le plus 

faible au Québec. 

 
Malgré la progression du chômage, le taux de chômage de la région de la  
Capitale Nationale (5,2 %) est demeuré nettement inférieur à celui du Québec (8,5 %). Il 
était d’ailleurs le plus faible de toutes les régions administratives du Québec, et ce, pour 
une sixième année d’affilée. 
 

Tableau 1  

Principaux indicateurs du marché du travail – 2007-2009 

Région de la Capitale Nationale 

 2007 2008 2009 2007-2009

Population de 15 ans et plus (en milliers) 564,1 568,0 572,9 568,3

Population active (en milliers) 372,0 375,2 375,8 374,3

Personnes occupées (en milliers) 353,7 358,1 356,1 356,0

Chômeurs (en milliers) 18,3 17,1 19,7 18,4

Taux de chômage (%) 4,9 4,6  5,2 4,9 

Taux d'activité (%) 65,9 66,1  65,6 65,9 

Taux d'emploi (%) 62,7 63,0  62,2 62,6 

Source :  Statistique Canada, Enquête sur la population active 
Données compilées par Service Canada  
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Partie 2 : Perspectives sectorielles 
 

Vue d’ensemble 
 

Structure industrielle 
 
La structure industrielle de la région de la Capitale Nationale repose essentiellement sur le 
secteur des services qui regroupe environ 86 % de l’emploi régional comparativement à 
78 % à l’échelle provinciale. Le secteur régional de la fabrication (8,8% de l’emploi) est par 
contre beaucoup moins important que dans l’ensemble du Québec où il représente 14 % 
du total de l’emploi. La proportion de l’emploi lié à l’industrie de la construction est 
également moins élevée : elle se situe à 4,1 % dans la Capitale Nationale par rapport à 
5,4 % au Québec. Enfin, la part relative de l’emploi du secteur primaire est marginale dans 
la région, atteignant 0,9 % contre 2,4 % dans l’ensemble de la province.  
  

Perspectives 
 
Bien que la récession mondiale ait commencé à l’extérieur de nos frontières, elle a 
durement touché l’économie canadienne qui a encaissé une baisse de 2,6 % de son PIB 
en 2009. Le Canada a toutefois mieux résisté à la crise que la plupart des autres grands 
pays industrialisés. L’économie du Québec s’est encore mieux tirée d’affaire. Le PIB du 
Québec a enregistré un repli de 1,4 %. Les plus récentes perspectives économiques 
laissent entrevoir une embellie de la situation économique, que ce soit à l’échelle 
internationale, nationale, provinciale ou régionale.  
 
Mais malgré l’amélioration anticipée, la reprise sera fragile en début de période et elle 
demeurera dépendante des actions gouvernementales. Les stimuli gouvernementaux pour 
les infrastructures qui atteindront un sommet en 2010 et les dépenses de consommation 
seront les principales assises de la relance, alors que les exportations et les 
investissements du secteur privé progresseront davantage au cours des années 
subséquentes. En dépit de plusieurs signes positifs, des doutes subsistent encore quant à 
l’ampleur et la durabilité de la reprise. En effet, la vigueur de la monnaie canadienne et la 
faiblesse relative de la demande américaine risquent d’éprouver les exportations, sans 
compter qu’il persiste une incertitude considérable quant à l’évolution de l’économie 
mondiale, notamment dans la zone européenne. De plus, à moyen terme, la modération 
des mesures de stimulation économique, l’influence du poids de la dette et les ponctions 
(taxes, tarifs, impôts, contribution santé) dans les revenus des ménages (particulièrement 
au Québec) risquent de ralentir les dépenses publiques et les dépenses de consommation. 
La grande variabilité de l’indice de confiance des consommateurs au Québec depuis le 
début de l’année témoigne de sa fragilité et de l’hésitation de la population à engager des 
dépenses importantes. Le gouvernement du Québec, de son côté, a annoncé son intention 
de rééquilibrer son budget d’ici cinq ans. Plusieurs mesures prendront place entre 2011 et 
2013, ce qui limitera la contribution des secteurs publics à la croissance économique.  

La fin des mesures de 
stimulation économique et 
les efforts consacrés au 

redressement des finances 
publiques pourraient 
ralentir la croissance. 

 
La région de la Capitale Nationale, de son côté, a été relativement épargnée par la 
récession. La stabilité que procurent la fonction publique, les services de santé et 
d’enseignement a préservé, dans une certaine mesure, l’économie régionale de la 
mauvaise conjoncture. De plus, la vitalité des secteurs de la finance, du divertissement, de 
la construction et du commerce a permis de réduire l’impact du ralentissement de 
l’économie. Plusieurs de ces industries génèrent des activités basiques qui permettent 
l’injection d’argent neuf dans la région, puisque les biens ou services produits sont écoulés 
sur des marchés externes ou consommés par des personnes qui résident à l’extérieur de 
la région. Le PIB de la région métropolitaine de recensement (RMR) de Québec n’aurait 
diminué que de 0,7 % en 2009 selon le Conference Board du Canada, soit l’une des 
meilleures performances parmi l’ensemble des RMR au pays.  

La région de la  
capitale nationale a été 

relativement épargnée par 
la récession en 2009. 

 
La récession est maintenant terminée, mais elle laissera derrière elle des effets qui 
influenceront l’évolution de l’emploi de plusieurs industries. La région de la  
Capitale Nationale a été touchée tardivement par la récession et les impacts sur le marché 
du travail ont été modestes jusqu’à présent, mais ils se font toujours sentir. La région a 
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d’ailleurs mal amorcé l’année 2010 avec un repli de l’emploi (-7 200 ou -2,0 %, au cours 
des cinq premiers mois de 2010) comparativement à l’ensemble du Québec où l’on a 
observé une progression modérée (+1,2 %). Il est probable que le marché du travail 
régional demeurera hésitant pendant le premier semestre de 2010. Le déclin de l’emploi 
observé depuis le début de l’année pourrait donc atténuer le redressement de l’emploi en 
2010. La récupération sera lente et la progression de l’emploi s’effectuera principalement 
dans le secteur des services. 

Le marché du travail 
régional continue de subir 

l’impact de la récession. La 
récupération sera lente. 

 
En effet, en dépit du fait que nous soyons dans une phase de reprise et que les mises à 
pied massives soient moins fréquentes, les entreprises continueront à se concentrer sur le 
contrôle des coûts et sur l’accroissement de la productivité, notamment par des 
investissements en capital et en technologie, ce qui freinera les gains d’emplois. La reprise 
de l’emploi pourrait être aussi retardée par l’hésitation des employeurs à embaucher au 
début de la reprise, ceux-ci préférant accroître les heures de travail pour répondre à la 
demande supplémentaire. La faible croissance de la population en âge de travailler limitera 
également l’offre de main-d’œuvre, ce qui pourrait également contribuer à ralentir la 
progression de l’emploi. 
 
Nous anticipons malgré tout, pour l’année 2010, un retour à la croissance. Celle-ci sera 
stimulée par la progression des revenus, les nombreux investissements publics et privés, 
la mise à niveau des infrastructures, ainsi que la construction d’immeubles à bureaux. 
Plusieurs secteurs industriels contribueront à la reprise, dont celui de la construction, de la 
finance, des assurances, de l’immobilier et de la location, celui du commerce, de la santé 
et des services sociaux, des services professionnels, scientifiques et techniques, ainsi que 
celui de l’information, de la culture et des loisirs. Les difficultés du secteur de la fabrication 
s’atténueront, mais, dans l’ensemble, ce secteur connaîtra encore une année difficile. Les 
administrations publiques, quant à elles, viseront une plus grande efficience de la fonction 
publique et contiendront la croissance de leurs dépenses. Entre 2010 et 2012,  nos 
projections de croissance pour la région de la Capitale Nationale indiquent une progression 
annuelle moyenne de 0,9 % du niveau d’emploi, soit un rythme de croissance relativement 
similaire à celui anticipé pour le Québec. Le rehaussement de l’emploi, modeste au départ, 
gagnera en importance au cours des années subséquentes. 

Nous anticipons un retour à 
la croissance en 2010. 

 
Tableau 2 

Répartition et perspectives de l'emploi selon certains regroupements industriels 

Région de la Capitale Nationale 

Moyenne 2007-2009 2010-2012 

Nombre 
(en milliers)

Part de l'emploi 
Taux de  

croissance 
annuel moyen 

 
 
 
 

Régional Régional 
Au 

Québec 
Régional

Au 
Québec 

Ensemble des industries 356,0 100,0 % 100,0 % 0,9 % 1,0 %

Primaire 3,3 0,9 % 2,4 % -0,5 % 0,3 %

Manufacturier 31,4 8,8 % 14,0 % 0,5 % 0,4 %

Construction 14,8 4,1 % 5,4 % 1,0 % 1,3 %

Services 306,6 86,1 % 78,2 % 0,9 % 1,1 %

Services à la consommation 98,8 27,8 % 27,6 % 0,9 % 1,0 %

Services à la production 97,0 27,3 % 26,0 % 1,4 % 1,6 %

Services gouvernementaux et 
parapublics 110,8 31,1 % 24,7 % 0,5 % 0,8 %

Source : Service Canada, Région du Québec  
 Estimations historiques basées sur l'Enquête sur la population active de 
 Statistique Canada (voir Notes méthodologiques) 
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Secteur primaire 
 

Le niveau d’emploi du 
secteur primaire diminuera 

faiblement, soit de 0,5% 
par année. 

L’importance du secteur primaire est marginale dans la région de la Capitale Nationale et 
ce, tant sur le plan de l’emploi que de la production. Il concentre moins d’un pour cent du 
total de l’emploi régional et son apport à la richesse collective représentait, en 2007, 0,7 % 
du PIB régional. La région rassemble environ 3,5% de l’ensemble des emplois du secteur 
primaire au Québec. 
 
Le niveau d’emploi du secteur primaire a suivi une tendance à la baisse au cours des 
dernières décennies sous l’influence de l’évolution de l’emploi des industries agricoles et 
de l’exploitation forestière. D’ici 2012, le niveau d’emploi du secteur primaire diminuera très 
faiblement, soit de 0,5 % par année en raison du fléchissement de l’industrie de 
l’exploitation forestière.  
 
Le niveau d’emploi de l’agriculture semble s’être stabilisé au cours des dernières années. 
La quête de la productivité et de la rentabilité des exploitations agricoles a incité les 
agriculteurs à rechercher des économies d’échelle. Nous avons donc assisté au 
regroupement d’établissements qui sont désormais de plus grandes tailles et qui 
rassemblent davantage d’exploitants agricoles. Entre 2001 et 2006, le nombre de fermes 
est demeuré relativement stable dans la région, mais il a diminué dans les parties rurales. 
Cette baisse a été compensée par une augmentation de petits établissements dans la 
zone urbaine.  L’essor des produits du terroir, l’émergence de productions de niches, le 
développement de l’agrotourisme et l’instauration d’identifications géographiques 
protégées favorisent l’éclosion de petites entreprises très spécialisées qui misent sur la 
qualité des produits. Cette tendance permettra de stabiliser le niveau d’emploi agricole. 
 

Tableau 3   

Répartition et perspectives de l'emploi dans le secteur primaire 

Région de la Capitale Nationale 

Moyenne 2007-2009 2010-2012 

Nombre 
(en milliers) Part de l'emploi 

Taux de 
croissance 

annuel moyen 

 
 
 
 

Régional Régional 
Au 

Québec 
Régional

Au 
Québec 

Ensemble du secteur primaire 3,3 0,9 % 2,4 % -0,5 % 0,3 %

Agriculture 2,0 0,6 % 1,6 % 0,0 % -0,3 %

Foresterie et exploitation 
forestière 0,9 0,3 % 0,4 % -1,9 % 0,0 %

Pêche, chasse et piégeage 0,0 0,0 % 0,0 % 0,0 % 1,9 %

Extraction minière 0,3 0,1 % 0,4 % 0,0 % 2,5 %

Source :   Service Canada, Région du Québec  
Estimations historiques basées sur l'Enquête sur la population active de 
Statistique Canada (voir Notes méthodologiques) 

 
La foresterie et les exploitations forestières constituent un secteur névralgique pour 
plusieurs municipalités de la Côte-de-Beaupré, de Portneuf et de Charlevoix. En déclin 
depuis quelques années, ce secteur d’activité a subi les conséquences des difficultés 
éprouvées par l’industrie de la fabrication des produits en bois et la rationalisation de 
l’industrie des pâtes et papiers. Souvent intégrés à de grandes entreprises forestières, 
plusieurs établissements ont été fragilisés par les déboires financiers des sociétés mères. 
Les dernières années ont aussi été caractérisées par une réduction des superficies 
d’exploitation. À court terme, nous n’entrevoyons pas de revirement de tendance et nous 
anticipons une légère diminution de l’emploi principalement en début de période. La 
situation pourrait toutefois s’améliorer à moyen terme avec la reprise économique qui 
stimulera la demande de bois. 
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L’activité minière régionale s’appuie essentiellement sur l’extraction de minéraux non 
métalliques (pierre architecturale, pierre industrielle, ciment, sable et gravier) et sur 
quelques sociétés d’exploration minière, pétrolière et gazière. La demande pour ces 
produits sera soutenue par la vitalité de l’industrie de la construction, notamment par les 
nombreux travaux d’infrastructure, mais ne générera pas d’emplois supplémentaires. Nous 
sommes d’avis que le niveau d’emploi dans le secteur minier demeurera relativement 
stable au cours de la période de prévision. 
 

Secteur de la fabrication 
 
Le secteur de la fabrication n’occupe pas une position dominante dans la structure 
économique régionale. Le niveau d’emploi est estimé à 31 400, ce qui constitue environ 
8,8 % du total de l’emploi comparativement à 14,0 % au Québec. Le PIB de l’industrie 
manufacturière avoisinait 2,9 milliards de dollars en 2007, ce qui représentait à peu près 
10,7 % du PIB régional, une proportion nettement inférieure à celle du Québec (17,6 %). 
La politique de diversification de l’économie régionale, mise en place à la fin des années 
1990, a favorisé l’essor du secteur de la fabrication dans la région de la Capitale Nationale. 
Le niveau d’emploi a augmenté de 32 % entre 1998 et 2006. L’évolution de la répartition 
de l’emploi manufacturier entre les différentes industries qui le composent a également 
favorisé une grande diversification du secteur.  La fabrication a  toutefois régressé de 
façon significative au cours des trois dernières années. En fait, depuis 2006, un emploi 
manufacturier sur cinq a disparu.  

Le niveau d’emploi du 
secteur de la fabrication a 
chuté de façon importante 

depuis 2006. 

 
Après une période difficile, l’amorce de la prochaine décennie pourrait être plus favorable à 
ce secteur. Le niveau d’emploi actuel laisse en effet peu d’emprise à une diminution 
importante et la restructuration de plusieurs industries traditionnelles est pratiquement 
terminée. Nous croyons que les difficultés du secteur de la fabrication s’atténueront, mais 
que le redressement sera apathique. Il faudra attendre au moins jusqu’à la fin de la période 
de prévision pour retrouver le niveau d’emploi d’avant la récession. À court terme, la 
vigueur du dollar canadien et la faiblesse relative de la demande américaine limiteront la 
remontée des exportations. De plus, plusieurs entreprises ont annoncé la cessation de 
leurs activités à la fin de 2009 et au début de 2010, particulièrement dans les industries de 
la fabrication des produits en bois et des pâtes et papiers. D’autres industries anticipent 
une consolidation de leurs effectifs. Quelques secteurs d’activité pourraient faire mieux, 
dont, entre autres, celui de la fabrication de produits informatiques et électroniques, de 
produits en caoutchouc et en plastique, de produits métalliques ainsi que celui de la 
fabrication d’aliments. D’ici à 2012, l’emploi augmentera au rythme de 0,5 % par année. Il 
s’agira davantage d’une récupération des emplois perdus que d’un renversement de 
tendance. 

Le secteur de la fabrication 
amorcera une période de 

récupération. 

 
Fabrication liée à la consommation 

 
Le secteur de la fabrication liée à la consommation regroupe 12 100 travailleurs dans la 
région de la Capitale Nationale, soit 3,4 % du total de l’emploi. Il constitue près de 39 % du 
total de l’emploi manufacturier régional. Le niveau d’emploi des industries reliées à la 
consommation a régressé au cours des trois dernières années. À l’exception des industries 
de la fabrication d’aliments, de boissons et des produits du tabac et de la fabrication de 
meubles et de produits connexes, les industries composant ce regroupement industriel ont 
reculé sur le plan de l’emploi. Des éléments structurels et plus récemment conjoncturels 
ont touché plusieurs industries de ce segment manufacturier. Au cours de la prochaine 
période triennale, les industries continueront à évoluer de façon asymétrique. La 
transformation profonde et le niveau d’emploi peu élevé des industries des produits 
textiles, du vêtement et des produits en cuir ainsi que de l’impression ne présagent pas un 
revirement de tendance. En conséquence, ces industries poursuivront leur déclin. De leur 
côté, les industries des aliments et boissons, de la fabrication de meubles et de produits 
connexes ainsi que celles des activités diverses de fabrication verront leur niveau d’emploi 
s’élever légèrement. Pour l’ensemble du groupe, nous entrevoyons une hausse annuelle 
moyenne de 0,5 % de l’emploi d’ici à 2012. 
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L’industrie des aliments et boissons est la plus importante du secteur de la fabrication liée 
à la consommation. Elle rassemble environ 43 % du total de l’emploi de ce regroupement 
dans la région de la Capitale Nationale. Cette industrie est peu sensible à la conjoncture 
économique, mais elle est confrontée à un marché mature en lente progression qui dépend 
principalement de la croissance démographique et de la hausse du revenu disponible. La 
concurrence étrangère est également de plus en plus présente dans cette industrie, 
notamment dans le segment en émergence des aliments santé. L’industrie est également 
caractérisée par une productivité relativement peu élevée. Pour améliorer leur position 
concurrentielle et maintenir leur part de marché, les entreprises mettront l’emphase sur 
l’amélioration de la productivité et le développement de nouveaux produits. Les produits 
spécialisés et de niche seront privilégiés. Les dépenses en immobilisations ont augmenté 
en 2009 dans la région et plusieurs projets qui se concrétiseront au cours de la période de 
prévision permettront de rehausser le niveau d’emploi de cette industrie. Celui-ci devrait 
s’élever de 1 % par année en moyenne entre 2010 et 2012.  

Plusieurs projets 
permettront de rehausser le 

niveau d’emploi de 
l’industrie des aliments et 

boissons. 

 
Depuis le début des années 2000, le niveau d’emploi de l’industrie du vêtement et des 
produits en cuir a diminué de moitié. L’élimination des barrières tarifaires et des quotas à 
l’importation a engendré une concurrence accrue ce qui, combiné à la hausse de la valeur 
du dollar canadien, a nui à la rentabilité des entreprises de cette industrie. En réponse à 
ces changements, plusieurs entreprises ont revu leurs modèles d’affaires et confié une 
partie de leur production à des sous-traitants asiatiques. La délocalisation des emplois de 
production a permis de sauvegarder les activités de design et de conception, mais a 
considérablement résorbé le niveau d’emploi. De 10 % à la fin des années 1980, la part 
relative de l’emploi de cette industrie dans l’ensemble manufacturier est passée à moins de 
1 %. La création de mode demeure une avenue porteuse pour les petits ateliers de 
confection. Les créneaux spécialisés offrent également de meilleures perspectives. Le 
niveau d’emploi de cette industrie poursuivra son déclin, mais à un rythme beaucoup plus 
lent qu’au cours des années antérieures (-1,9 % en moyenne par année). 
 
Le secteur de l’impression est assailli de toutes parts, victime à la fois de la transformation 
de l’industrie et du ralentissement de l’économie. Le déplacement de l’imprimé vers les 
contenus électroniques et la montée constante de la concurrence ont provoqué un 
mouvement de consolidation et de restructuration de l’industrie. Plusieurs petits 
établissements ont fermé leurs portes, laissant leur part de marché aux grands de 
l’industrie. Par ailleurs, la concurrence n’est pas seulement étrangère, elle émane 
également d’autres secteurs d’activités qui, grâce à la technologie, peuvent concurrencer 
les plus petits établissements. La crise de l’édition et des médias écrits a également 
contribué à la tourmente des imprimeurs en diminuant le volume d’impression. Il n’est pas 
étonnant de constater, dans ce contexte, que le PIB de l’industrie ait diminué de 30 % 
entre 2003 et 2007 dans la région de la Capitale Nationale. Le niveau d’emploi a 
également suivi une tendance à la baisse. Malgré la reprise, la valeur des dépenses en 
communications et en marketing des entreprises demeurera peu élevée, ce qui 
maintiendra un faible niveau d’activités de publipostage, d’impression commerciale et de 
placement marketing. Dans un environnement plus compétitif, les entreprises miseront 
davantage sur l’intégration de technologies plus performantes pour accroître la 
productivité. Le niveau d’emploi chutera en moyenne de 1,7 % au cours des trois 
prochaines années. 

L’industrie de l’impression 
subit des changements 

structurels et conjoncturels. 
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Tableau 4  

Répartition et perspectives de l'emploi dans le secteur de la fabrication 

Région de la Capitale Nationale 

Moyenne 2007-2009 2010-2012 

Nombre 
(en milliers) 

Part de l'emploi 
Taux de 

croissance 
annuel moyen 

 
 
 
 

Régional Régional 
Au 

Québec 
Régional

Au 
Québec

Ensemble du secteur de la 
fabrication 31,4 8,8 % 14,0 % 0,5 % 0,4 %

Fabrication  liée à la 
consommation 12,1 3,4 % 5,2 % 0,5 % -0,1%

Aliments, boissons et tabac 5,2 1,5 % 2,0 % 1,0 % 0,9 %

Usines de textiles et de 
produits textiles 0,2 0,0 % 0,3 % 0,0 % -1,0%

Vêtements et produits en cuir 1,2 0,3 % 0,7 % -1,9 % -2,5%

Impression et activités 
connexes 2,0 0,6 % 0,7 % -1,7 % -1,6%

Meubles et produits connexes 1,9 0,5 % 0,9 % 0,7 % 0,1%

Activités diverses de 
fabrication 1,7 0,5 % 0,6 % 1,9 % 0,6%

Fabrication liée aux 
ressources 6,6 1,9 % 3,0 % -1,7 % 0,1 %

Fabrication de produits en 
bois 2,3 0,6 % 1,0 % -0,1 % 0,4 %

Fabrication du papier 1,4 0,4 % 0,7 % -10,6 % -1,3 %

Produits du pétrole et du 
charbon 0,1 0,0 % 0,1 % 0,0 % -3,0 %

Produits minéraux non 
métalliques 1,4 0,4 % 0,4 % 1,9 % 1,5 %

1re transformation des métaux 1,4 0,4 % 0,7 % 1,8 % 0,8 %

Fabrication liée aux 
investissements 12,7 3,6 % 5,8 % 1,6 % 1,0 %

Produits chimiques 1,9 0,5 % 0,8 % 0,2 % 0,3 %

Caoutchouc et plastiques 1,9 0,5 % 0,9 % 1,7 % 0,4 %

Fabrication de produits 
métalliques 3,3 0,9 % 1,1 % 2,1 % 1,7 %

Fabrication de machines 1,5 0,4 % 0,6 % 1,1 % 1,0 %

Produits informatiques et 
électroniques 1,9 0,5 % 0,6 % 2,6 % 0,7 %

Matériel, appareils et 
composants électriques 1,0 0,3 % 0,4 % 1,3 % 1,1 %

Fabrication de matériel de 
transport 1,1 0,3 % 1,4 % 1,6 % 1,1 %

Source : Service Canada, Région du Québec  
Estimations historiques basées sur l'Enquête sur la population active de 
Statistique Canada (voir Notes méthodologiques) 
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L’industrie du meuble et de produits connexes dans la région concentre environ 6 % de 
l’emploi manufacturier. Elle est principalement axée sur la production d’armoires et de 
composantes d’armoires, une activité fortement influencée par l’évolution de la 
construction résidentielle. La récession et l’effondrement du secteur résidentiel aux États-
Unis ont nui au bilan de quelques entreprises de la région, mais la vigueur du secteur 
résidentiel domestique a permis à la plupart des entreprises de bien s’en sortir. La qualité 
des produits et leur distinction demeurent des valeurs sûres pour se démarquer de la 
concurrence. Le créneau du haut de gamme offre donc de meilleures perspectives. La 
construction résidentielle dans la région diminuera au cours des prochaines années, mais 
demeurera à un niveau historiquement élevé. Combinée à la reprise économique 
envisagée aux États-Unis, elle devrait profiter à l’industrie du meuble régionale. Le niveau 
d’emploi augmentera faiblement de 0,7 % par année au cours des trois prochaines 
années. 
 

Fabrication liée aux ressources 
 
La fabrication liée aux ressources est le plus petit segment manufacturier dans la région de 
la Capitale Nationale. Il regroupe 6 600 emplois, ce qui représente 1,9 % de l’emploi 
régional et constitue 21 % de l’ensemble des emplois manufacturiers régionaux. Ce 
regroupement est composé d’industries traditionnelles et se distingue des autres 
catégories manufacturières par une plus grande proportion de grandes entreprises. Au 
cours des dernières années, ce regroupement a été marqué par la fermeture de plusieurs 
entreprises importantes. Le niveau d’emploi a ainsi régressé de plus de 30 % depuis son 
sommet atteint en 2006. Par ailleurs, quelques projets qui auraient pu insuffler une 
nouvelle dynamique à ce segment ont été reportés. La lente reprise économique et la 
restructuration de plusieurs industries composant ce segment continueront d’influencer 
négativement l’évolution de l’emploi. Selon nos prévisions, la diminution de l’emploi se 
situera en moyenne à 1,7 % au cours des trois prochaines années. 
 
L’industrie de la fabrication des produits en bois continue à éprouver des difficultés. Aux 
problèmes structuraux qui ont miné la rentabilité de plusieurs entreprises au cours des 
dernières années s’est ajoutée, plus récemment, la contraction du marché en raison du 
ralentissement économique. Les problèmes de l’industrie des pâtes et papiers contribuent 
aussi à restreindre le marché de l’industrie des produits en bois et plus particulièrement 
celui des scieries. Une part non négligeable des revenus de celles-ci est tirée du marché 
des copeaux. Dans la région de la Capitale Nationale, plusieurs scieries indépendantes 
pourraient souffrir de la fermeture de l’usine d’AbitibiBowater à Beaupré  et de la crise qui 
touche plusieurs autres usines de pâtes et papiers de la région. Les scieries affiliées et 
intégrées verticalement aux grandes entreprises forestières pourraient, de leur côté, subir 
les conséquences des difficultés financières des sociétés mères. La demande pour le bois 
d’œuvre a également été fragilisée par le fléchissement de l’économie et la détérioration 
du marché de l’immobilier en Amérique du Nord. Témoignant de la faiblesse du marché, 
les investissements de l’industrie des produits en bois ont chuté de 17 % au cours des cinq 
dernières années dans la région. À court terme, on s’attend à ce que les rationalisations 
conduisent à une réduction de l’emploi, mais le mouvement de consolidation devrait 
s’estomper graduellement. On observe d’ailleurs quelques signes d’amélioration dont la 
remontée des prix des produits forestiers et l’augmentation du PIB sectoriel au Québec. La 
sortie de crise immobilière américaine, la stratégie gouvernementale pour promouvoir une 
utilisation accrue du bois dans la construction au Québec et la vitalité du secteur de la 
construction seront bénéfiques à l’industrie. Après un léger recul en 2010, l’industrie 
recouvrera presque l’ensemble des emplois perdus d’ici 2012.  

Lueur d’espoir pour 
l’industrie de la fabrication 

des produits en bois. 

 
L’industrie des pâtes et papiers est toujours confrontée à des surplus de production, ce qui 
influence à la baisse le prix des produits et plus particulièrement celui du papier journal. 
Dans un contexte de raréfaction de la matière première, de concurrence accrue et de 
hausse de coûts de production, la baisse des prix met à rude épreuve la rentabilité des 
entreprises.  Compte tenu de cette tendance, les entreprises de la région réduisent leur 
capacité de production au moyen d’arrêts de production de plus en plus fréquents et 
prolongés. Au cours des deux dernières années, les déboires financiers d’AbitibiBowater 
l’ont contrainte à fermer deux importantes usines à Donnacona et à Beaupré. Quant à 
l’usine située à Clermont, les coupures envisagées ont été écartées pour le moment, mais 

Fermetures et difficultés 
dans plusieurs usines de 

pâtes et papiers. 
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la situation demeure préoccupante. L’entreprise a conclu récemment une convention 
collective qui prévoit, entre autres, d’importantes concessions salariales. La société 
Papiers White Birch, de son côté, a demandé la protection de la Loi sur la faillite dans le 
but de se restructurer. L’entreprise a jusqu’au 12 juillet 2010 pour présenter son plan de 
relance. Elle pourrait même être forcée de vendre ses installations. L’équilibre précaire de 
plusieurs usines pourrait basculer advenant une détérioration des conditions du marché 
des pâtes et papiers. Les usines produisant du papier d’emballage et du papier hygiénique, 
quant à elles, profitent d’une demande plus soutenue. Le niveau d’emploi de l’industrie des 
pâtes et papiers s’abaissera d’un peu plus 10 % par année au cours de la période de 
prévision. 
 
La reprise de l’économie, la vigueur de la construction non résidentielle et les 
investissements considérables dans les infrastructures publiques permettront de soutenir 
les activités des industries des produits minéraux non métalliques et de la première 
transformation des métaux. Plusieurs entreprises de la région ont orienté leur production 
vers le marché des produits municipaux et devraient tirer profit de la demande de produits 
reliés à la réfection de routes et d’articles de fonte destinés à la voirie et utilisés dans les 
systèmes d’évacuation des eaux usées. Par ailleurs, l’entreprise SiliCycle a un projet 
d’expansion qui devrait lui permettre d’accroître son effectif de 75 personnes au cours des 
trois prochaines années. D’un autre côté, le marché de l’aluminium demeure difficile. 
L’agrandissement de l’usine Alcoa à Deschambault ne figure pas parmi les priorités de la 
multinationale. Celui-ci est donc reporté à au moins 2014. Ce projet, qui prévoit des 
investissements d’un milliard de dollars, pourrait générer 250 emplois additionnels.  
 

Fabrication liée aux investissements 
 
Le niveau d’emploi de ce regroupement est estimé à 12 700, soit 3,6 % du total de l’emploi 
de la région. Le segment de la fabrication liée aux investissements est celui qui a 
enregistré la plus forte croissance de l’emploi au cours des deux dernières décennies. Sa 
contribution à la diversification et à l’essor du secteur de la fabrication régional a été très 
importante. Toutefois, à l’instar de l’ensemble du secteur de la fabrication, il a connu des 
difficultés depuis trois ans. Les industries de la fabrication de produits métalliques, de la 
fabrication de machines et de la fabrication de produits informatiques et électroniques ont 
écopé de la récente contraction de l’économie. Les perspectives pour la période de 
prévision sont plus favorables. L’innovation et la haute technologie demeurent des axes de 
développement priorisés par les leaders régionaux. De plus, dans le cadre de l’entente 
ACCORD, les technologies appliquées, les sciences de la vie, les aliments santé ainsi que 
les métaux et matériaux avancés sont des secteurs privilégiés. Nous prévoyons une baisse 
du niveau d’emploi en 2010, qui sera suivie par une reprise modérée en 2011 et 2012. Sur 
l’ensemble de la période, nous prévoyons une croissance supérieure (1,6 %) à celle de 
l’ensemble des industries (0,9 %). 

La croissance de l’emploi 
dans la fabrication liée aux 

investissements sera 
supérieure à celle de 

l’ensemble des industries. 

 
L’industrie des produits chimiques est relativement petite, mais diversifiée dans la région 
de la Capitale Nationale. Elle fournit du travail à environ 1 900 personnes, ce qui 
représente 6 % des emplois manufacturiers. Au fil des ans, le secteur des produits 
pharmaceutiques et des biotechnologies s’est grandement développé, notamment avec 
l’arrivée de l’entreprise GlaxoSmithKline qui emploie 800 personnes. La présence de 
plusieurs centres de recherche (biomédical et sciences appliquées) fait en sorte que la 
région est un terreau fertile pour l’installation et le développement d’entreprises 
biotechnologiques de surcroît avec l’essor de l’imagerie médicale et de la génomique qui 
joue en faveur de la région. En dépit de la rationalisation de l’industrie à l’échelle mondiale 
et de la rareté du capital de risque, plusieurs entreprises de la région réussissent à trouver 
du financement pour poursuivre leurs travaux de recherche et développement. Des 
investissements importants, l’obtention de contrats et la conclusion d’ententes de 
commercialisation assureront la consolidation des opérations des entreprises régionales. 
Par ailleurs, une nouvelle initiative, celle de la « Vallée des cosmétiques », a vu le jour 
récemment. Les entreprises de ce domaine manifestent la volonté de se regrouper afin de 
donner un élan à la croissance de ce secteur. Le regroupement désire attirer dans la 
région des entreprises étrangères pour compléter l’expertise locale. Nos anticipations 
indiquent qu’à court terme, le transfert et le déplacement des activités de deux entreprises 
entraîneront une légère baisse de l’emploi en 2010, mais celle-ci sera cependant 

La région de la 
 Capitale-Nationale 

demeure un terreau fertile 
pour le développement 

d’entreprises 
biotechnologiques. 

 

18



 
         Perspectives sectorielles 2010-2012 – Capitale Nationale 

rapidement compensée par l’expansion de quelques entreprises d’ici 2012.  Au bilan, il 
s’agirait d’une très faible progression de 0,2 % par année. 
 
Le niveau d’emploi de l’industrie de la fabrication des produits en caoutchouc et en 
plastique a rebondi en 2009. Cette augmentation s’inscrivait dans le sillage de deux 
années consécutives de recul. Les difficultés de la construction résidentielle aux États-Unis 
et les problèmes éprouvés par les grands constructeurs automobiles américains ont nui 
aux activités des entreprises locales dont le marché est lié à ces secteurs d’activités. Le 
rebond de la dernière année, des investissements en capital, le développement de 
nouveaux produits et marchés laissent entrevoir une amélioration de la situation de cette 
industrie dans la région. Par exemple, Créations Foam a relancé ses activités avec une 
nouvelle production, mais avec des effectifs réduits. L’entreprise, qui met l’emphase sur la 
recherche et développement, cherchera au cours des prochaines années à diversifier sa 
production afin d’assurer sa croissance. L’entreprise Novik, quant à elle, a investi plusieurs 
millions de dollars dans l’agrandissement de ses installations et l’achat d’équipements. De 
nouveaux produits s’ajouteront à la gamme offerte par l’entreprise, ce qui permettra la 
création d’une soixantaine d’emplois. Le niveau d’emploi de cette industrie s’élèvera de 
1,7 % par année. 
 
L’industrie de la fabrication de produits métalliques évolue en parallèle avec la conjoncture 
économique. La dernière année a été marquée par une baisse des exportations et de la 
valeur des livraisons manufacturières au Québec. On anticipe également que les dépenses 
en immobilisations et en réparation seront en baisse au Québec en 2010 dans cette 
industrie. Dans la région de la Capitale Nationale, l’impact de la récession et l’Instabilité du 
marché de l’automobile ont provoqué la fermeture de l’entreprise Maxtech et la perte de 70 
emplois au début de 2010. Les investissements de cette industrie sont en chute libre 
depuis cinq ans dans la région et la tendance devrait se poursuivre en 2010. L’évolution du 
taux de change et certaines clauses protectionnistes du plan de relance américain (« Buy 
American ») ont aussi entravé les possibilités d’exporter aux États-Unis. La conclusion 
récente d’une entente à ce sujet devrait toutefois permettre aux entreprises canadiennes 
de profiter, de façon temporaire, d'un accès préférentiel à certains programmes 
d'infrastructures financés par le gouvernement américain. À court terme, les perspectives 
mitigées du secteur de la fabrication continueront de retarder les projets d’investissements, 
d’entretien et de maintenance. Par contre, les nombreux travaux de construction 
institutionnelle et de génie alimenteront la demande de produits de charpentes métalliques 
et de poutres soudées. Compte tenu de ce qui précède, l’industrie des produits métalliques 
sera en décroissance en 2010, mais profitera du raffermissement de l’économie par la 
suite pour croître de 2,1 % en moyenne au cours des trois prochaines années. 

L’industrie des produits 
métalliques profitera des 

travaux de construction non 
résidentiels et de voirie. 

 
Les exportations et la valeur des livraisons manufacturières de l’industrie de la fabrication 
de machines ont également décliné au Québec en 2009. Cette industrie jouira cependant 
d’un meilleur contexte au cours des prochaines années. La force du dollar, l’environnement 
fiscal avantageux, certaines mesures du budget fédéral et l’amélioration de la confiance 
des entreprises devraient favoriser les investissements en équipement. Dans un contexte 
de contrôle des coûts et de forte concurrence, les entreprises voudront également 
accroître leur productivité par l’automatisation des processus de production et 
l’amélioration des équipements et machines. Le déclin de quelques industries 
manufacturières pourrait cependant diminuer la demande pour certains équipements, entre 
autres ceux liés à la transformation du bois et des pâtes et papiers. Les fabricants 
d’appareils de chauffage, de ventilation, de climatisation et de réfrigération continueront 
d’être bien appuyés par la vigueur du secteur immobilier. Plusieurs entreprises de la région 
exploitent des créneaux spécialisés offrant toujours des opportunités de croissance. Le 
niveau d’emploi de cette industrie augmentera légèrement (1,1 %) d’ici la fin de la période 
de prévision. 

La recherche d’une plus 
grande productivité et la 

modernisation des 
infrastructures de réseaux 

seront bénéfiques à 
l’industrie des produits 

informatiques et 
électroniques. 

 
L‘industrie des produits informatiques et électroniques est fortement dépendante de sa 
capacité à exporter sa production et est donc tributaire de la situation économique 
mondiale. Elle a souffert de la récession qui a touché la plupart des pays industrialisés et 
du ralentissement de la croissance économique dans les pays émergents. Le PIB de cette 
industrie a fléchi de façon importante au cours des cinq dernières années au Québec. 
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Cette industrie est également caractérisée par la présence de plusieurs sous-secteurs dont 
l’évolution a été contrastée au cours des dernières années.  
 
La demande pour les produits informatiques et électroniques est influencée par les 
dépenses de consommation, mais principalement par les investissements des entreprises 
en machines et équipements. La recherche d’une plus grande productivité devrait favoriser 
la demande, car les investissements en technologies contribuent aux actions de 
restructuration et de réduction de coûts des entreprises et constituent une source de valeur 
ajoutée et d’innovation. La croissance de certains segments de marché (haut débit, 
Internet, téléphones intelligents, jeux en ligne, réseautage, etc.) rend nécessaire la 
modernisation des infrastructures des opérateurs de réseaux, ce qui sera également 
favorable à l’industrie.  
 
La compétition accrue exerce par contre une pression à la baisse sur les prix de vente, ce 
qui incite les entreprises à réduire leurs coûts de production. Pour ce faire, certaines 
d’entre elles ont décidé de confier la fabrication de produits à fort volume et à faible 
complexité à des installations de production situées dans les pays émergents. Cette 
orientation pourrait atténuer la croissance future de quelques entreprises dans la région.  
 
Dans la région de la Capitale Nationale, l’industrie des produits électroniques est un 
créneau d’excellence et particulièrement les activités reliées à l’optique-photonique, à la 
défense, sécurité et protection. Plusieurs autres niches de marché (l’aérospatial, l’énergie, 
les applications médicales) sont exploitées et constituent des secteurs porteurs. Après une 
période de stabilisation en 2010, l’industrie retrouvera un bon rythme de croissance. 
 

Industrie de la construction 
 
L’industrie de la construction emploie 14 800 personnes dans la région de la  
Capitale Nationale, ce qui représente 4,1% du total de l’emploi. Cette industrie a enregistré 
une forte croissance dans la région depuis le début des années 2000. L’emploi y a 
progressé à un rythme annuel moyen (5 %) deux fois plus élevé que celui de l’ensemble 
des industries (2,3 %). Le PIB de l’industrie de la construction s’est aussi apprécié 
considérablement, soit de 43 % entre 2003 et 2007. Selon les données de la Commission 
de la construction du Québec, tant le nombre de salariés que le nombre d’heures 
travaillées par les salariés domiciliés de la région ont augmenté constamment au cours de 
la dernière décennie. Entre 2010 et 2012, l’industrie de la construction devrait demeurer 
vigoureuse dans la région de la Capitale Nationale mais, compte tenu du niveau d’activité 
déjà très élevé, la progression de l’emploi sera plus faible qu’au cours des dernières 
années. Nous prévoyons une croissance annuelle d’environ 1 %. 

L’industrie de la 
construction demeurera 

vigoureuse, mais la 
progression de l’emploi 
sera moins importante 

qu’au cours des années 
antérieures. 

 
Le secteur résidentiel devrait fléchir légèrement, mais demeurera à un niveau 
historiquement élevé. Le faible taux d’inoccupation de logements locatifs, les taux 
hypothécaires et conditions d’emprunts toujours favorables et une migration positive 
continueront d’exercer une influence certaine sur la demande de logements. Plusieurs 
projets importants de développements résidentiels se réaliseront, dont Le Mesnil, les 
projets d’éco-quartiers dans les secteurs d’Estimauville et de Pointe-aux-Lièvres, sans 
oublier le projet la Cité Verte dans le quartier Saint-Sacrement. Par ailleurs, le marché de 
la revente demeurera soutenu. Après une légère baisse en 2009, la Société canadienne 
d’hypothèques et de logement (SCHL) anticipe une progression (1 %) du nombre de 
transactions en 2010 dans la région métropolitaine de recensement de Québec. Le volume 
de transactions pourrait cependant diminuer à partir de 2011, ce qui aura une incidence à 
la baisse sur les travaux de rénovation. La fin des mesures d’aide à la rénovation pourrait 
aussi contribuer à atténuer les dépenses de rénovations domiciliaires. 
 
La construction non résidentielle sera davantage favorisée au cours des trois prochaines 
années. Le taux d’inoccupation des immeubles à bureaux est toujours sous le niveau 
d’équilibre dans la région, ce qui stimule la construction de nouveaux édifices. Les 
investissements majeurs des différents paliers de gouvernement pour la mise à niveau des 
infrastructures (transport et voirie, établissements d’enseignement et de santé, musées, 
laboratoires de recherche et installations sportives) devraient faire contrepoids au 
fléchissement de la construction de logements neufs.  En fait, le Plan québécois des 
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infrastructures prévoit des investissements de plusieurs dizaines de milliards de dollars au 
cours des cinq prochaines années alors que la ville de Québec propose, dans son 
programme triennal d’immobilisations 2010-2012, des investissements de l’ordre de 1,6 
milliard de dollars pour les infrastructures municipales. À cela s’ajoutent quelques projets 
privés de production d’électricité (parc d’éoliennes et centrale hydroélectrique) dont la 
réalisation aura un impact significatif sur le niveau d’emploi de l’industrie de la construction. 
 

Secteur des services 
 
Les services regroupent environ 306 600 emplois dans la région, soit 86 % de l’emploi 
régional comparativement à un peu plus de 78 % au Québec. En raison du volume de 
l’emploi et du dynamisme de plusieurs industries, les services ont constitué le moteur de 
l’emploi au cours des dernières années dans la région, compensant ainsi les pertes 
d’emploi du secteur de la production de biens. Leur contribution à la croissance de l’emploi 
a toutefois été moins éloquente récemment à cause de la récession qui a touché plus 
sévèrement les services à la production. D’ici à 2012, le secteur des services sera 
responsable de 90 % de la croissance de l’emploi régionale. Celle-ci sera générée 
principalement par les services de soins de santé et l’assistance sociale, les industries des 
services professionnels, scientifiques et techniques, de la finance et des assurances ainsi 
que celui du commerce de détail. Dans une situation déficitaire, les gouvernements 
contiendront le rythme d’augmentation de leurs dépenses, ce qui aura une incidence sur le 
niveau d’emploi des administrations publiques. Selon nos prévisions, le niveau d’emploi de 
l’ensemble des services n’augmentera que légèrement en 2010, mais la croissance devrait 
gagner en force au fur et à mesure que l’économie prendra de la vigueur. Sur la période de 
2010 à 2012, nous prévoyons une progression annuelle moyenne de 0,9 %. 

Le secteur des  services 
sera responsable de 90 % 

de la croissance de l’emploi 
régional d’ici 2012. 

 
Services à la consommation 

 
Les services à la consommation fournissent de l’emploi à 98 800 personnes dans la région 
de la Capitale Nationale et constituent près de 28 % du total de l’emploi. Historiquement, 
l’évolution de l’emploi de cette catégorie de services a toujours été inférieure à celle de 
l’ensemble des industries en raison notamment de sa plus grande sensibilité aux cycles 
économiques. La dernière récession a fait plier l’échine aux industries de l’hébergement et 
de la restauration ainsi qu’à l’industrie des autres services, mais, dans l’ensemble, les 
services de consommation ont mieux résisté au repli de l’économie que lors des 
récessions antérieures. Le niveau d’emploi s’est même accru de 0,8 % en moyenne au 
cours des trois dernières années. La poursuite de la croissance de l’emploi dans les 
industries du commerce de détail et de l’information, de la culture et des loisirs ainsi que la 
récupération des emplois perdus dans les industries de l’hébergement et de la restauration 
permettront à ce regroupement de services d’élever son niveau d’emploi de 0,9 % par 
année d’ici 2012. Cette progression sera au diapason de la tendance provinciale. 
 
Le commerce de détail est une industrie importante dans la région de la Capitale Nationale. 
Au cours des trois dernières années, ce secteur d’activité fournissait en moyenne du travail 
à 45 600 personnes, ce qui représentait près de 13 % de l’emploi régional. La croissance 
de la population et de son niveau de vie, le dynamisme du marché du travail, l’étalement 
urbain, la situation géographique de la ville de Québec, ainsi que l’attraction qu’exercent 
les grands centres commerciaux de la ville auprès de la population de l’Est du Québec ont 
favorisé une forte progression de l’emploi et du PIB de cette industrie. Le commerce de 
détail devrait poursuivre sur cette tendance à court terme, mais à un rythme plus modéré. 
La croissance démographique (bien que lente), la faible progression du marché du travail, 
les taux d’intérêt bas (en dépit de la remontée prévue et de l’effet du resserrement du 
crédit) ainsi que l’absence de tensions inflationnistes continueront de favoriser les 
dépenses de consommation. De plus, des investissements importants et des projets 
d’expansion majeurs sont prévus dans les deux principaux centres commerciaux, ce qui 
permettra l’arrivée de nouvelles bannières et boutiques.  L‘augmentation de la taxe de 
vente (prévue en 2011) pourrait également contribuer à alimenter un effet de devancement 
des achats à la fin de 2010. 
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Tableau 5  

Répartition et perspectives de l'emploi dans les services à la consommation 

Région de la Capitale Nationale 

Moyenne 2007-2009 2010-2012 

Nombre 
(en milliers) Part de l'emploi 

Taux de 
croissance 

annuel moyen 

 
 
 
 

Régional Régional 
Au 

Québec 
Régional

Au 
Québec 

Services à la consommation 98,8 27,8 % 27,6 % 0,9 % 1,0 %

Commerce de détail 45,6 12,8 % 12,4 % 0,7 % 0,9 %

Information, culture et loisirs 12,8 3,6 % 4,5 % 1,5 % 1,0 %

Hébergement et restauration 24,7 6,9 % 6,2 % 1,3 % 1,0 %

Autres services 15,7 4,4 % 4,6 % 0,9 % 1,3 %

Source :   Service Canada, Région du Québec  
Estimations historiques basées sur l'Enquête sur la population active de 
Statistique Canada (voir Notes méthodologiques) 

 
À moyen terme toutefois, quelques facteurs pourraient peser sur les dépenses de 
consommation des résidents de la région. La relance des ventes repose en fait sur la 
confiance des consommateurs; et celle-ci est chancelante depuis le début de l’année, de 
sorte que les consommateurs font preuve de prudence, notamment avec la hausse 
annoncée des taux d’intérêt. La fin de la politique de détente monétaire et des programmes 
visant à stimuler la consommation, le rehaussement de la TVQ (en 2011 et 2012) et les 
faibles augmentations salariales envisagées dans les secteurs public et parapublic 
pourraient freiner l’élan des consommateurs. Le revenu personnel disponible souffrira 
également des efforts requis pour assurer le retour à l’équilibre budgétaire (taxe de vente, 
tarification (services, permis), impôt (contribution santé)). Au cours des dernières années, 
la région de la Capitale Nationale, en raison de la présence d’un fort contingent de 
fonctionnaires,  a bénéficié d’une hausse du revenu personnel générée, entre autres, par 
le règlement de l’équité salariale. Elle pourrait cependant souffrir plus que les autres 
régions de la compression des dépenses publiques et des actions pour assurer le retour à 
l’équilibre budgétaire. L’endettement élevé des ménages pourrait également favoriser la 
progression de l’épargne au détriment des dépenses de consommation. Compte tenu de 
ce qui précède, le niveau d’emploi du commerce de détail devrait s’apprécier de 0,7 % par 
année en moyenne d’ici 2012, une augmentation légèrement inférieure à celle prévue pour 
l’ensemble du Québec (0,9 %). 

La croissance des 
dépenses de 

consommation pourrait 
ralentir à moyen terme et 

atténuer l’évolution du 
commerce de détail. 

 
Environ 12 800 personnes œuvrent dans les industries de l’information, de la culture et des 
loisirs dans la région de la Capitale Nationale, soit 3,6 % du total de l’emploi de la région. 
Malgré la récession, cette industrie, qui dépend en bonne partie de l’évolution de la 
démographie et du revenu disponible, a vu son niveau d’emploi s’élever constamment au 
cours des trois dernières années à la faveur d’investissements dans les infrastructures de 
loisirs, de la mise en place de politiques destinées à soutenir la culture, et surtout en raison 
de l’essor de l’industrie des jeux vidéo. 
 
Après plusieurs années de très forte croissance, l’année 2009 en a été une de 
consolidation dans l’industrie des jeux vidéo. Les conditions économiques difficiles et la 
diminution des ventes de jeux ont ralenti la croissance de certaines entreprises. La 
concurrence est de plus en plus vive dans cette industrie, non seulement entre 
établissements, mais aussi entre les états qui mettent en place des mesures fiscales 
incitatives afin d’attirer de nouvelles entreprises sur leur territoire. La concurrence des pays 
en voie de développement exerce également une pression à la baisse sur les coûts de 
production. Dans la région de la Capitale Nationale, plusieurs entreprises sont associées à 
de grands noms de l’industrie, ce qui contribue à leur stabilité ainsi qu’à l’obtention de 

De nouveaux créneaux se 
développent dans 

l’industrie des jeux vidéo. 
La reprise de l’emploi est 

bien amorcée. 
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contrats pour le développement de nouveaux jeux pour les différentes consoles. Dans un 
contexte plus difficile, d’autres entreprises ont plutôt opté pour une modification de leur 
modèle d’affaires. Elles se dirigent vers la sous-traitance de leurs activités, désirent se 
consacrer à de plus petits projets et développer leurs propres titres afin de conserver les 
droits sur la propriété intellectuelle de leurs œuvres. L’industrie régionale tire également 
profit de nouveaux créneaux en voie de développement, dont l’animation, les technologies 
3D, les effets spéciaux pour le cinéma, l’assurance-qualité ainsi que le développement du 
marché du jeu pour les téléphones cellulaires intelligents. Frima Studio prévoit embaucher 
120 personnes à Québec d’ici trois ans grâce à sa nouvelle division orientée vers ces 
créneaux. La reprise de l’emploi dans cette industrie est déjà amorcée et devrait se 
poursuivre tout au long de la période de prévision. 
 
La ville de Québec est le deuxième pôle culturel en importance dans la province et la 
culture est désormais considérée comme un enjeu majeur pour le développement de la 
ville. Cette industrie contribue aussi à la compétitivité d’autres secteurs économiques, 
notamment l’industrie touristique, une industrie motrice dans la région. Dans cette 
perspective, la ville de Québec s’est associée aux intervenants du milieu et au 
Gouvernement du Québec pour favoriser l’essor de la culture. Elle a mis en place en 2009 
l’initiative Québec horizon culture dont le plan d’action prévoit des investissements de 106 
millions de dollars sur trois ans pour le développement culturel. La mesure Première 
Ovation vise à faire de Québec la capitale de la relève culturelle et artistique. La région de 
la Capitale Nationale déploie également des efforts importants pour accueillir des 
événements culturels et sportifs internationaux. Les activités liées aux divertissements, à la 
culture et aux loisirs, quant à elles, seront stimulées par le développement d’infrastructures 
touristiques, la tenue de plusieurs activités récurrentes et la création de nouveaux 
événements. À cet effet, l’administration municipale a créé le Fonds des grands 
événements afin de bonifier l’offre touristique d’activités majeures dont la présentation du 
Moulin à images et d’un spectacle du Cirque du Soleil jusqu’en 2013.  

Des actions ont été prises 
afin de consolider le 
développement de la 

région à titre de capitale 
culturelle et touristique. 

 
Les perspectives du secteur de l’information sont plus mitigées. Le monde des médias est 
en transition, les revenus publicitaires diminuent et se répartissent différemment, 
délaissant les médias traditionnels pour se diriger davantage vers les supports 
électroniques et Internet. Les restructurations et les coupes budgétaires ont eu une 
incidence négative sur le niveau d’emploi au cours des dernières années. La 
réorganisation de plusieurs médias se poursuit, ce qui pourrait conduire à des coupes 
supplémentaires particulièrement dans les médias écrits.  
 
Globalement, l’industrie de l’information, de la culture et des loisirs connaîtra une 
croissance modérée d’ici 2012. La région de la Capitale Nationale se distinguera ainsi du 
Québec avec une hausse moyenne de 1,5 % comparativement à 1,0 %. 
 
Les industries de l’hébergement et de la restauration regroupent un peu moins de 25 000 
emplois, soit 7 % de l’emploi régional. Elles contribuent de façon significative à l’économie 
de la région en générant un PIB estimé à environ un milliard de dollars en 2007. Ces 
industries, qui sont tributaires de l’activité touristique, profitent de l’attrait de la région de la 
Capitale Nationale. Celle-ci figure parmi les principales destinations touristiques 
canadiennes et recueille, année après année, diverses reconnaissances. Selon l’Office du 
tourisme de Québec (OTQ), l’activité touristique a diminué en 2009, non seulement 
comparativement à l’année 2008, mais aussi par rapport à 2007. Le tourisme d’agrément a 
bien tiré son épingle du jeu, mais le tourisme d’affaires a particulièrement souffert de la 
crise financière. Pour la prochaine période triennale, on anticipe une hausse du nombre de 
touristes. Les intervenants du milieu miseront davantage sur les marchés de proximité et 
sur les niches de clientèles spécialisées. Ils déploieront également des efforts afin d’attirer 
des congrès et des réunions d’affaires. La présentation récurrente de plusieurs spectacles 
culturels et la multiplication des événements grâce aux ressources provenant du Fonds 
des événements soutiendront également l’achalandage touristique. L’objectif global 
consiste à attirer davantage de touristes, mais aussi à augmenter la durée du séjour, ce 
qui pourrait contribuer à accroître le nombre de nuitées. Des projets de modernisation et 
d’agrandissement d’hôtels ainsi que la construction de nouveaux établissements se 
concrétiseront au cours des prochaines années.  
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Les services de restauration sont sensibles à la situation économique et ils ont été 
éprouvés par la récession. Il s’agit d’une dépense discrétionnaire qui écope en période de 
ralentissement. Après avoir culminé en 2008, le niveau d’emploi de cette industrie a 
diminué fortement en 2009. La relance de l’économie devrait être favorable à cette 
industrie caractérisée par un roulement des établissements. 
 
Globalement, l’année 2010 s’annonce meilleure que 2009, mais les acteurs des industries 
de l’hébergement et de la restauration demeurent prudents et soulignent que 
l’environnement économique n’est pas favorable à une reprise soutenue. Les effets de la 
récession sont toujours présents, la valeur du dollar canadien est élevée et plusieurs 
facteurs (augmentation de la taxe de vente, des tarifs, la contribution spéciale pour 
financer les services de santé, etc.) pourraient freiner l’évolution du revenu disponible. Les 
industries de l’hébergement et de la restauration récupéreront une partie des emplois 
perdus en 2009, mais le recouvrement complet devra attendre quelques années 
supplémentaires. Le niveau d’emploi de ces industries présentera une croissance de 1,3 % 
en moyenne sur la période de trois ans. 

2010 sera une meilleure 
année pour les industries 
de l’hébergement et de la 

restauration, mais la 
récupération complète des 

emplois perdus tardera. 

 
Services à la production 

 
Les services à la production rassemblent plus de 27 % de l’emploi régional et fournissent 
du travail à environ 97 000 personnes. Ce regroupement a été le plus dynamique du 
secteur des services depuis le début de la présente décennie, affichant un taux de 
croissance annuel moyen de 3,3 % comparativement à 2,4 % pour l’ensemble des services. 
Il a toutefois accusé un repli de l’emploi en 2009 sous l’influence négative des industries du 
transport et de l’entreposage et des services professionnels, scientifiques et techniques. 
Au cours de la période de prévision, et particulièrement au début de celle-ci, la croissance 
de ce regroupement de services sera plus modeste que celle de son historique récent en 
raison du repli de l’emploi dans le commerce de gros et l’industrie du transport. La 
progression de l’emploi sera plus vigoureuse à partir de 2011 et proviendra principalement 
des services professionnels, scientifiques et techniques ainsi que de l’industrie de la 
finance, des assurances, de l’immobilier et de la location. Pour l’ensemble des services à 
la production, nous anticipons une légère croissance de l’emploi en 2010 et une reprise 
modérée par la suite au fur et à mesure que l’économie reprendra du tonus. D’ici 2012, 
une croissance moyenne de 1,4 % est prévue, soit une évolution en relative harmonie avec 
celle anticipée pour le Québec (1,6 %). 
 
La région de la Capitale Nationale est un important centre de distribution pour l’est du 
Québec. Le commerce de gros procure de l’emploi à environ 12 300 personnes, ce qui 
représente 3,5 % de l’ensemble des emplois. Cette industrie, qui est dépendante du 
commerce de détail, du secteur de la fabrication et du commerce extérieur est également 
influencée par les dépenses en immobilisations. Plusieurs de ces composantes devraient 
connaître une amélioration au cours des prochaines années. La distribution alimentaire 
évolue dans un environnement hautement concurrentiel, ce qui incite les entreprises à 
revoir leur efficacité et à réévaluer leur réseau de distribution. C’est dans ce contexte que 
l’entreprise Les Compagnies Loblaw limitée a décidé de fermer définitivement son centre 
de distribution de Québec, provoquant ainsi la perte de 400 emplois. Ce déficit minera 
l’évolution de l’emploi de cette industrie au cours de la période de prévision. Malgré une 
tendance positive des composantes de la demande finale, le commerce de gros 
récupérera à peine les emplois perdus d’ici 2012. 
 
L’industrie de la finance, des assurances, de l’immobilier et de la location est très 
dynamique dans la région de la Capitale Nationale. Elle emploie environ 29 600 personnes, 
ce qui représente 8,3 % du total de l’emploi régional comparativement à 5,9 % dans 
l’ensemble du Québec. Le PIB de l’industrie, en constante progression, a atteint 4,5 
milliards de dollars en 2007, soit 17 % du PIB régional. Les onze sièges sociaux du 
domaine de l’assurance présents sur le territoire de la RMR de Québec contrôlent 30 % du 
marché de l’assurance générale au Québec et près de 45 % du marché de l’assurance de 
personnes. Ces entreprises achètent des biens et services pour une valeur de plus de 200 
millions de dollars dans la région. Cette injection d’argent a un effet multiplicateur et 
stimule l’économie régionale. Il s’agit d’un secteur stratégique pour la région de la Capitale 
Nationale. 

La présence de onze 
sièges sociaux dans 

l’industrie de l’assurance 
stimule l’économie 

régionale. 
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La crise financière, la baisse corrélée des marchés boursiers et des taux d’intérêts, les 
dévaluations du papier commercial adossé à des actifs, ainsi que les pertes sur prêts ont 
nui au bilan financier de plusieurs entreprises du secteur. Le contexte récessionnaire a 
incité les institutions financières et les compagnies d’assurance à améliorer leurs 
processus de travail afin d’accroître leur efficacité et leur productivité. Une attention accrue 
a également été portée à la gestion des coûts. L’embellie de la situation économique, 
l’amélioration des conditions de crédit et le regain des marchés boursiers ont permis à 
cette industrie de renouer avec la croissance en 2009. Le niveau d’emploi de cette 
industrie a ainsi augmenté pour une sixième année consécutive. Au cours des cinq 
dernières années, l’industrie a maintenu un taux de croissance annuel moyen de près de 
12 % par rapport à 1,4 % pour l’ensemble des industries. 
 
Les perspectives demeurent positives pour les prochaines années, mais la croissance sera 
beaucoup plus modérée. En effet, l’offre de main-d’œuvre est toujours inférieure à la 
demande et l’industrie régionale maintient l’objectif de recruter 3 000 nouveaux candidats 
d’ici 2013. On assiste aussi à une certaine reprise du service à la clientèle dans les 
institutions financières et les compagnies d’assurance qui mettent en place une approche 
davantage axée sur des services-conseils. Toutefois, certains facteurs limiteront la 
progression de l’industrie. La majoration des taux d’intérêts et la prise d’effet des nouveaux 
règlements 1  sur les prêts hypothécaires entraîneront un fléchissement du marché de 
l’habitation, ce qui aura une incidence sur la demande de prêts. Les prêts à la 
consommation pourraient souffrir de l’hésitation des ménages à engager des dépenses 
importantes. Le secteur de l’assurance collective continue, quant à lui, de subir les impacts 
de la récession et se remet plus lentement en raison d’un marché du travail peu vigoureux 
et du contrôle des coûts exercé par les employeurs. La diminution de la vente de véhicules 
automobiles a aussi une incidence à la baisse sur les produits d’assurance qui y sont 
associés. Certaines institutions s’attendent aussi à ce que la croissance des prêts aux 
entreprises accuse un retard par rapport à la reprise économique compte tenu de la 
hausse des niveaux de liquidité et de la capacité excédentaire. 
 
D’autres secteurs feront meilleure figure. Le vieillissement de la population et l’apparition 
de nouveaux outils financiers favoriseront les secteurs de l’assurance individuelle et de la 
gestion du patrimoine. La demande de produits de placements devrait être soutenue par 
l’amélioration des revenus et des marchés des capitaux. Au cours des prochaines années, 
la croissance des compagnies d’assurance passera par la conquête de nouveaux marchés 
à l’extérieur du Québec (Canada et États-Unis) et l’élargissement des réseaux de 
distribution, notamment par le recrutement de nouveaux représentants.  
 
Le secteur immobilier demeure dynamique. Le marché de la revente restera serré à court 
terme, mais tendra de plus en plus vers l’équilibre d’ici à 2011. Selon la SCHL, le nombre 
de transactions dans la région métropolitaine de Québec devrait augmenter légèrement 
(1 %) en 2010 pour se situer à 8 050. Il pourrait toutefois diminuer à partir de 2011 (-5,6 %). 
Mentionnons également que la disponibilité restreinte d’espaces à bureaux incite les 
promoteurs à mettre de nouveaux projets de l’avant. Le niveau d’emploi de l’industrie de la 
finance, des assurances, de l’immobilier et de la location s’élèvera plus modestement au 
cours des trois prochaines années pour enregistrer une progression moyenne de 1,0 % par 
année.  
 
La région de la Capitale Nationale est dotée d'un important réseau d'infrastructures de 
transport routier, ferroviaire, maritime et aérien. Le domaine des transports exerce un rôle 
significatif dans le développement de la région. L’industrie du transport et de l’entreposage 
concentre environ 4 % du total des emplois régionaux, soit 14 200 emplois. Ce secteur est 
l’un de ceux qui ont été le plus touchés par le ralentissement de l’activité économique. Le 
transport par camion, le sous-secteur le plus important de l’industrie, a particulièrement 
écopé, influençant à la baisse le niveau d’emploi de l’ensemble du secteur. 
 

                                                           
1 Au mois d’avril 2010, le gouvernement fédéral a mis en place de nouvelles règles afin de s’assurer que les emprunteurs n’excèdent leurs 
capacités financières. Les emprunteurs devront désormais se qualifier pour un prêt à taux fixe de cinq ans même pour obtenir un taux plus bas. 
Les personnes qui achètent une résidence sans l’habiter devront donner 20 % de mise de fonds. Les propriétaires qui veulent un 
refinancement hypothécaire pourront le faire à hauteur de 90 % de la valeur de leur maison au lieu de 95 %. 
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Tableau 6  

Répartition et perspectives de l'emploi dans les services à la production 

Région de la Capitale Nationale 

Moyenne 2007-2009 2010-2012 

Nombre 
(en milliers) Part de l'emploi 

Taux de 
croissance 

annuel moyen 

 
 
 
 

Régional Régional 
Au 

Québec 
Régional

Au 
Québec

Services à la production 97,0 27,3 % 26,0 % 1,4 % 1,6 %

Services publics 2,0 0,6 % 0,9 % 1,4 % 1,2 %

Commerce de gros 12,3 3,5 % 4,0 % 0,0 % 1,5 %

Transport et entreposage 14,2 4,0 % 4,6 % 1,1 % 1,5 %

Finance, assurances, 
immobilier et location 29,6 8,3 % 5,9 % 1,0 % 1,4 %

Services professionnels, 
scientifiques et techniques 25,8 7,2 % 6,9 % 2,7 % 2,0 %

Gestion d'entreprises, soutien 
administratif et autres 13,1 3,7 % 3,7 % 1,0 % 1,2 %

Source :   Service Canada, Région du Québec  
Estimations historiques basées sur l'Enquête sur la population active de 
Statistique Canada (voir Notes méthodologiques) 

 
Le transport aérien régional n’a pas été trop malmené par la récession. L’achalandage de 
l’aéroport international Jean-Lesage a même enregistré une hausse (1,2 %) en 2009 par 
rapport à l’année précédente qui avait pourtant amené son lot de visiteurs avec les Fêtes 
du 400e anniversaire de la ville de Québec. Le ralentissement de l’économie a bien sûr 
influencé à la baisse le trafic des vols intérieurs, les gens d’affaires représentant les deux 
tiers de la clientèle des vols domestiques. Cette chute a toutefois été plus que compensée 
par des gains sur les vols en direction des États-Unis et les autres destinations 
internationales. Pour l’année 2010, la direction de l’aéroport s’attend globalement à une 
hausse de 4 % de l’achalandage sur les vols domestiques, transfrontaliers et 
internationaux. Les perspectives à moyen et long terme sont encore plus prometteuses. La 
modernisation de l’aéroport (programme de développement de 225 millions de dollars pour 
les cinq prochaines années), l’arrivée de nouvelles compagnies aériennes et l’ajout de 
liaisons permettront d’accroître le potentiel de l’aéroport. Les investissements à venir et 
l’addition de nouveaux services encourageront la venue d’autres transporteurs et 
favoriseront l’augmentation du trafic passager. Une ombre au tableau, la compagnie 
ExelTech Aérospatiale Inc. spécialisée dans les services d’entretien, de réparation et de 
révision générale pour l'aviation commerciale a suspendu ses activités et s’est placée sous 
la protection de la Loi sur la faillite, entraînant ainsi la mise à pied de 140 travailleurs. 
L’entreprise d’entretien d’avions aurait vendu certains de ses actifs dont son centre 
d’entretien situé à l’aéroport de Québec. 

Des investissements 
importants à l’aéroport 

international Jean-Lesage. 

 
Les activités du secteur maritime sont caractérisées par la présence du Port de Québec, 
l’un des ports les plus importants de la province. En 2009, la récession a entraîné une forte 
diminution du volume de marchandises transportées sur le fleuve Saint-Laurent. Le Port de 
Québec a enregistré une baisse de 21 % du tonnage manutentionné, une première depuis 
le début des années 2000. Cette chute résultait de la baisse du tonnage de vrac solide 
(minerai de fer) relié à l’industrie sidérurgique des États-Unis (manufacturiers automobiles), 
et des produits pétroliers. Pour 2010, l’administration portuaire s’attend à une lente reprise 
des activités qui gagnera en force à partir du deuxième semestre. Le Port de Québec est 
également un lieu privilégié par les croisiéristes et les efforts consentis pour développer ce 
secteur d’activité portent fruit. L’année 2009 s’est soldée par une hausse de 4 % du 
nombre de visiteurs et, selon les indications de l’administration portuaire, les réservations 

Le nombre de croisiéristes 
atteindra de nouveaux 

sommets en 2010. 
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confirmées pour la prochaine saison indiquent que ce secteur atteindra de nouveaux 
sommets. Par ailleurs, le Port de Québec projette toujours l’agrandissement de ses 
installations, un projet évalué à plus de 400 millions de dollars, qui est impératif à la 
croissance de ses opérations. Le repli du volume de marchandises manutentionnées en 
2009 repousse cependant l’urgence de cette expansion qui pourrait être lancée dans deux 
ou trois ans. 
 
Le transport par camion est un sous-secteur important de l’industrie du transport. Il 
concentre environ le tiers de l’emploi total de ce secteur dans la région. Les perspectives 
de ce domaine d’activité sont plus mitigées. Les difficultés éprouvées par le secteur de la 
fabrication et le commerce de gros pénaliseront cette industrie. L’éventualité de fermetures 
d’usines dans le secteur forestier pourrait toucher les transporteurs étroitement liés à 
l’industrie forestière. Les retombées liées aux travaux de voiries et d’infrastructures 
apporteront cependant un baume à ce secteur.  La croissance prévue des exportations et 
des importations devrait également contribuer à le relancer au cours des prochaines 
années.  
 
La concentration de la croissance démographique près des centres urbains et la 
densification des villes centres favorisent le transport en commun qui demeure une priorité 
pour la région. Depuis quelques années, l’achalandage du Réseau de transport de la 
Capitale (RTC) n’a cessé de croître pour s’élever à 45 millions de passagers en 2009. Le 
RTC prévoit des investissements importants afin de bonifier son offre de services. 
L’acquisition d’autobus, l’agrandissement du garage et l’implantation de nouveaux 
parcours devraient permettre au transport en commun de poursuivre sur sa lancée. Dans 
l’ensemble, l’industrie du transport et de l’entreposage débutera la période triennale avec 
un repli du niveau d’emploi, mais bénéficiera d’une croissance de 1,1 % par année sur 
l’ensemble de la période. 
 
Les services professionnels, scientifiques et techniques sont associés aux efforts de 
diversification de l’économie régionale. Ils occupent 25 800 personnes dans la région, soit 
7,2 % du total de l’emploi. La valeur ajoutée de cette industrie à l’économie de la région 
était estimée à 5 % du PIB en 2007. Au cours des dernières années, le niveau d’emploi de 
cette industrie a progressé fortement en raison de l’expansion des services d’architecture, 
de génie et des services de conception de systèmes informatiques. Dans la région de la 
Capitale Nationale, ce secteur a créé 7 500 emplois depuis 2004, soit l’un des taux de 
croissance annuels moyens les plus élevés (7,0 %) parmi l’ensemble des industries.  
 
La récession n’a cependant pas épargné cette industrie et le niveau d’emploi a fléchi 
sensiblement en 2009. Le repli a particulièrement affecté les services-conseils en gestion 
et les services-conseils scientifiques et techniques. La crise du crédit a resserré les 
dépenses en recherche et développement et freiné les investissements en immobilisations. 
Plusieurs entreprises ont reporté leurs projets qui sont restés en plan. Les grands travaux 
publics ont cependant généré une très forte demande, ce qui a permis de sauver la mise 
des firmes de génie-conseil, notamment celles spécialisées en infrastructures routières. 

Le ralentissement 
économique n’a pas 
épargné les services 

professionnels, 
scientifiques et techniques, 

mais ceux-ci connaîtront 
une forte croissance au 

cours des trois prochaines 
années. 

 
Le sous-secteur du génie-conseil s’est restructuré au fil des ans. Il y a eu une certaine 
consolidation de l’industrie alors que les grandes firmes se sont accaparées d’une plus 
grande part de marché au détriment des plus petites. Celles-ci doivent serrer les rangs et 
se spécialiser pour assurer leur pérennité. D’autres firmes misent plutôt sur la 
multidisciplinarité afin de profiter du maximum d’opportunités et se protéger d’un éventuel 
repli d’un secteur en particulier. À court terme, les investissements publics dans les 
infrastructures continueront de créer une forte demande pour les services de génie-conseil. 
Ceux-ci devraient également profiter de la vigueur de la construction non résidentielle et de 
l’intérêt croissant pour l’efficacité énergétique et les nouvelles sources d’énergie. 
L’implantation du nouveau régime forestier sollicitera, de son côté,  les firmes dont les 
activités sont liées à ce secteur. Les créneaux de l’environnement, du biomédical et de la 
bio-ingénierie sont également en expansion. 
 
Les firmes comptables, les firmes-conseils en gestion et les syndics ont bien traversé la 
crise économique. En effet, en plus des services récurrents qu’elles offrent à leurs clients, 
ces firmes ont été davantage sollicitées par des activités provoquées par la crise. Le 
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redressement d’entreprises, l’insolvabilité, les restructurations ainsi que les projets de 
réingénierie d’affaires et d’optimisation des coûts ont gagné en importance. À l’aube de la 
reprise, les firmes comptables continueront à aider les entreprises à se préparer afin de 
tirer profit du rebond de l’économie. Le contrôle des coûts et la réduction des dépenses 
feront de plus en plus place à des activités de recherche de crédit et de prêts, d’évaluation 
de la rentabilité des investissements et des projets ainsi que d’élaboration de plans 
d’affaires. Par ailleurs, le domaine de la comptabilité est sujet à une réglementation de plus 
en plus resserrée et à l’instauration de procédés de contrôles et de pratiques comptables 
saines. Les exigences quant à la fiabilité et à la qualité de l’information financière sont 
également plus élevées. Ces activités contribueront à alimenter la demande pour les 
services comptables. 
 
La plupart des firmes-conseils spécialisées en technologie de l’information sont en 
expansion dans la région de la Capitale Nationale. Plusieurs de ces entreprises bénéficient 
d’un marché spécifique, celui des services gouvernementaux et des services financiers, 
qui leur procurent des contrats lucratifs et sécuritaires. Les investissements en technologie 
de l’information contribuent à accroître la productivité des entreprises et, en période de 
ralentissement économique, celles-ci ont tendance à investir davantage dans ces 
technologies. Le retour au bilan positif des entreprises devrait aussi créer un 
environnement favorable et stimuler l’activité des technologies de l’information. Soulignons 
également que le marché est toujours favorable aux contrats d’impartition (secteur 
gouvernemental, commercial, grandes entreprises) au Québec, mais particulièrement à 
l’extérieur de nos frontières. Certaines entreprises locales pourraient profiter de ce 
segment de marché grâce à leurs centres de services à distance. Enfin, plusieurs petites 
entreprises ont obtenu du capital de risque afin de poursuivre le développement et de 
commercialiser de nouvelles technologies. 
 
La région de la Capitale Nationale regroupe de nombreux centres de recherche de niveau 
mondial qui fournissent de l’emploi à plusieurs milliers de personnes. La volonté de mettre 
l’emphase sur l’innovation, les technologies émergentes et les activités de recherche et 
développement favorise les investissements publics et privés. Les gouvernements 
continueront d’investir dans les centres de recherche. Le gouvernement fédéral, entre 
autres, investira 170 millions de dollars dans le centre de recherche de la base militaire de 
Valcartier pour fins de rénovation et l’aménagement de nouveaux laboratoires. Sur 
l’ensemble de la période, le taux de croissance annuel moyen des services professionnels, 
scientifiques et techniques sera le plus élevé de l’ensemble des industries, soit 2,7 %. 
 
Le niveau d’emploi des services administratifs, de soutien, de gestion des déchets et 
services d’assainissement est estimé à 13 100 dans la région de la Capitale Nationale, 
correspondant à 3,7 % de l’emploi. Ce secteur devrait poursuivre sa croissance au cours 
des prochaines années, car plusieurs sous-secteurs profiteront du raffermissement de 
l’économie et du regain des activités des entreprises. Mentionnons, entre autres, les 
services d’emballage et d’étiquetage, les services de soutien aux entreprises, les services 
de location de personnel ainsi que les organisateurs de congrès, de salons et foires 
commerciales. L’accroissement des dépenses de consommation et l’augmentation du 
nombre d’appartements en copropriété créeront, pour leur part, une demande accrue pour 
les services relatifs aux bâtiments. L’obsession pour la sécurité (aéroport, manifestations et 
contrôle de foule, conflits collectifs, vieillissement de la population) exerce une pression sur 
les services de sécurité privés dont le marché enregistre une ferme croissance. Le 
phénomène de l’impartition des services prend de l’ampleur et génère une demande 
accrue non seulement en provenance des entreprises privées, mais aussi des 
organisations publiques, notamment la sous-traitance des services de gestion de déchets 
et d’assainissement. Dans l’ensemble de l’industrie, l’emploi progressera d’environ 1 % par 
année d’ici 2012, une croissance légèrement inférieure à celle prévue au Québec (1,2 %). 
 
En dépit de son faible volume d’emplois (environ 2 000 ou 0,6 %), nous ne pouvons passer 
sous silence les activités de l’industrie des services publics. En effet, au cours des 
prochaines années, cette industrie sera en effervescence à la faveur d’investissements 
colossaux qui devraient dépasser 1,5 milliard de dollars. Des projets d’implantation de 
parcs d’éoliennes sur la Côte-de-Beaupré (800 millions de dollars) et dans Charlevoix 
(740 millions de dollars) devraient être complétés d’ici 2015. Le Groupe AXOR 
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développera, de son côté, une centrale hydroélectrique sur le site de la chute Sainte-Anne, 
un projet évalué à 50 millions de dollars. Enfin, une usine de traitement de déchets 
organiques (60 millions de dollars) sera érigée à Québec et devrait entrer en opération en 
2013. Bien que l’impact de ces projets se fera sentir principalement durant la phase de la 
construction, ceux-ci permettront l’injection d’importantes sommes d’argent dans la région 
et stimuleront l’économie régionale. 
 

Services gouvernementaux et parapublics 
 
Les services gouvernementaux et parapublics occupent une place très importante dans 
l’économie régionale. Ils procurent du travail à environ 111 000 personnes, soit près d’un 
travailleur sur trois, comparativement à un sur quatre au Québec. Leur apport économique 
est également considérable. Ce regroupement des services a généré 31 % du PIB régional 
en 2007. Les administrations publiques représentent, à elles seules, un peu plus de 11 % 
du total de l’emploi régional. Cette proportion, deux fois plus élevée que celle observée 
dans l’ensemble de la province (5,8 %), s’explique par la présence de plusieurs milliers de 
fonctionnaires provinciaux dans la ville de Québec. Malgré la diversification de son 
économie, la région de la Capitale Nationale demeure toujours relativement dépendante 
des activités de l’administration publique.  Le PIB de cette industrie était évalué à environ 
4 milliards de dollars en 2007, ce qui représentait 15 % du PIB régional.  Les dépenses en 
immobilisations de ce secteur d’activité ont constitué 24 % de l’ensemble des dépenses en 
immobilisations de la région en 2009.  

La région demeure 
relativement dépendante 

des activités de 
l’administration publique. 

 
Le passé récent révèle une légère baisse de l’emploi dans les services gouvernementaux 
et parapublics. Ce repli résultait du déclin de l’emploi dans les administrations publiques et 
les services d’enseignement qui n’a pu être comblé entièrement par la progression de 
l’emploi dans l’industrie des soins de santé et d’assistance sociale. Au cours des 
prochaines années, le niveau d’emploi devrait croître faiblement sous l’influence des 
services de soins de santé et d’assistance sociale, tandis que l’on observera une stabilité 
dans les services d’enseignement et une poursuite de la descente de l’emploi dans les 
administrations publiques. Entre 2010 et 2012, le niveau d’emploi des services 
gouvernementaux devrait s’apprécier de 0,5 % par année. 
 

La chute de la clientèle 
s’estompe dans les 

services d’enseignement, 
ce qui favorisera le 

maintien de l’emploi. 

Le secteur de l’enseignement regroupe 24 200 emplois dans la région de la  
Capitale Nationale ce qui représente 6,8 % de l’ensemble des travailleurs, une part de 
l’emploi assez similaire à celle du Québec (6,7 %). Entre 2010 et 2012, l’emploi devrait 
demeurer relativement stable dans les services d’enseignement. La chute de la clientèle 
étudiante devrait ralentir considérablement, ce qui permettra de maintenir le niveau 
d’emploi. En effet, le nombre de naissances a augmenté de 12 % dans la région de la 
Capitale Nationale depuis 2006, une croissance beaucoup plus élevée que celle observée 
dans la province (5,4 %). Les prévisions du ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport 
(MELS) indiquent d’ailleurs qu’en raison du rebond des naissances, l’effectif scolaire du 
présecondaire devrait recommencer à croître durant la période de prévision. Cette 
croissance permettra d’atténuer considérablement l’impact de la chute de l’effectif scolaire 
au secondaire. Globalement, l’effectif scolaire du primaire et du secondaire ne reculera que 
de 1,5 % d’ici à 2012. En ce qui concerne le nombre d’élèves inscrits au collégial, le MELS 
anticipe une hausse du nombre d’étudiants en 2010 et 2011 dans la région, suivie d’une 
baisse en 2012. La clientèle potentielle des universités, quant à elle, devrait être bonifiée 
par l’arrivée à l’âge adulte des nombreux jeunes nés au début des années 1990.  
 
Plusieurs autres facteurs permettront de maintenir la demande de services en éducation. 
Tout d’abord, le gouvernement a annoncé son intention de réduire la taille des classes au 
primaire et au secondaire. Le MELS prévoit embaucher environ 3 000 nouveaux 
enseignants au cours des prochaines années afin de diminuer le nombre d’élèves par 
classe, ce qui pourrait contribuer à réduire le décrochage scolaire. Puis, le 
réinvestissement dans l’aide aux élèves et l’établissement de services complémentaires 
pour favoriser le développement de saines habitudes de vie et prévenir la violence à l’école 
commandera l’ajout de ressources. Par ailleurs, les investissements en immobilisations 
dans le secteur de l’éducation ont augmenté au rythme annuel moyen de 6 % depuis le 
début des années 2000 et ils devraient poursuivre sur cette tendance notamment en ce qui 
concerne l’Éducation supérieure. L’Université Laval a annoncé, de son côté, la création de 
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cent nouvelles chaires de recherche d’ici 2013, ce qui entraînera l’embauche de cent 
nouveaux professeurs. L’obtention de deux chaires d’excellence en recherche du Canada 
permettra d’attirer 75 chercheurs à Québec. 
 
Enfin, le déclin démographique et le vieillissement de la population posent un défi de taille 
pour combler les besoins en main-d'œuvre. Pour pallier cette problématique, le 
gouvernement mettra en place des mesures visant à faciliter la poursuite des études, à 
former davantage la main-d’œuvre et à mieux préparer les personnes éloignées du marché 
du travail. Le niveau d’emploi des services d’enseignement demeurera relativement stable 
(0,1 %). 
 

Tableau 7 

Répartition et perspectives de l'emploi dans les services publics et parapublics 

Région de la Capitale Nationale 

 Moyenne 2007-2009 2010-2012 

 Nombre 
(en milliers) Part de l'emploi 

Taux de 
croissance 

annuel moyen 

 Régional Régional 
Au 

Québec 
Régional

Au 
Québec 

Services gouvernementaux et 
parapublics 110,8 31,1 % 24,7 % 0,5 % 0,8 %

Services d'enseignement 24,2 6,8 % 6,7 % 0,1 % 0,3 %

Soins ambulatoires et  
hôpitaux 27,4 7,7 % 6,5 % 1,3 % 1,4 %

Autres soins de santé et 
assistance sociale 19,7 5,5 % 5,6 % 1,5 % 1,8 %

Administration fédérale 6,1 1,7 % 2,1 % -0,6 % -0,4 %

Administrations provinciales et 
territoriales 25,5 7,2 % 1,9 % -0,4 % -0,4 %

Adm. locales, municipales, 
régionales et autres 7,9 2,2 % 1,8 % -1,6 % 0,5 %

Source :   Service Canada, Région du Québec  
Estimations historiques basées sur l'Enquête sur la population active de 
Statistique Canada (voir Notes méthodologiques) 

 
La mission du secteur de la santé et des services sociaux est de maintenir, d’améliorer et 
de restaurer la santé et le bien-être de la population en rendant accessible un ensemble de 
services de santé et de services sociaux. Pour atteindre ces objectifs, le Gouvernement du 
Québec y dédie 40 % de son budget de fonctionnement. En 2010-2011, le budget sera 
majoré de près d’un milliard de dollars. Dans la région de la Capitale Nationale, un peu 
plus de 47 000 personnes travaillent dans ce secteur, ce qui représente environ 13,2 % du 
total de l’emploi. Il s’agit d’une proportion légèrement plus élevée que celle observée à 
l’échelle du Québec (12,1 %). 
 
L’accroissement et le vieillissement de la population engendrent des besoins énormes en 
soins de santé et ceux-ci sont en constante augmentation. Au cours de la dernière période 
quinquennale, les dépenses en immobilisations de ce secteur ont  progressé en moyenne 
de 20 % par année dans la région comparativement à 15 % pour l’ensemble des industries.  
Depuis trois ans, le niveau d’emploi a crû à un rythme trois fois plus élevé que la moyenne 
de tous les secteurs d’activités, soit à 3,6 % par rapport à 1,1 %. 

Le vieillissement de la 
population et 

l’augmentation du nombre 
de naissances génèrent 
une demande accrue de 

services de santé et 
d’assistance sociale.  

 
Les projections indiquent que l’accroissement, mais principalement le vieillissement, de la 
population continuera à exercer une pression de plus en plus grande sur la demande de 
services de santé. Selon les prévisions de l’Institut de la statistique du Québec (ISQ), la 
population régionale devrait croître de 2,1 % durant la période de prévision et la population 
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âgée de 65 ans et plus devrait augmenter de près de 12 %. Des investissements 
considérables sont également prévus dans les établissements régionaux du réseau de la 
santé. Le projet le plus important est celui de l’agrandissement et rénovation de  
l’Hôtel-Dieu-de-Québec, un projet évalué à environ 635 millions de dollars. 
 
La pénurie de main-d’œuvre est devenue une préoccupation constante des établissements 
du réseau de la santé. Des besoins plus importants, des budgets accrus et une offre de 
main-d’œuvre plus abondante permettront de rehausser le niveau d’emploi de ce secteur 
d’activité. Ce rehaussement sera toutefois limité par une offre de main-d’œuvre qui 
demeurera inférieure à la demande et par la capacité budgétaire des établissements.  
 
L’accroissement des naissances et du nombre de jeunes enfants incite le gouvernement 
du Québec à créer des places additionnelles en service de garde. Afin de répondre plus 
rapidement aux besoins des familles du Québec, le gouvernement a choisi d'attribuer 
18 000 places d'ici 2010, plutôt que les 9 000 initialement planifiées. Dans la région de la 
Capitale Nationale, ce plan d’action se traduira par la création d’un peu moins de 900 
places additionnelles.  
 
En raison de l’ensemble de ces éléments, nous croyons que l’expansion des services de 
santé et d’assistance sociale dépassera celle de l’ensemble des industries. Ce secteur 
affichera un taux de croissance annuel moyen de 1,4 %.  
 
Le niveau d’emploi des administrations publiques devrait poursuivre sa tendance à la 
baisse au cours des prochaines années. Depuis la mise en place du Plan de réduction de 
la taille de l’État en 2004-2005, l’effectif de la fonction publique québécoise s’est résorbé 
d’environ 4 100 postes en équivalents temps complet (ETC). Il s’agit d’une baisse 
représentant 5,4 % de l’effectif du secteur de la fonction publique. En 2009-2010, 
cependant, le nombre d’employés de l’État a augmenté en raison des priorités 
gouvernementales, des efforts liés à la relance de l’économie et à la lutte contre la 
malversation et la corruption. Compte tenu de ces priorités, le budget de dépenses pour 
l’année 2010-2011 prévoit aussi une hausse de quelques centaines de postes dans 
l’ensemble de l’appareil gouvernemental québécois.  

Le contexte déficitaire des 
gouvernements incite à une 

réduction de l’effectif des 
administrations publiques. 

 
Pour les prochaines années toutefois, le Plan de retour à l’équilibre budgétaire instaure 
une nouvelle approche visant le contrôle du niveau de l’effectif. Parmi les mesures qui 
seront mises de l’avant, le gouvernement du Québec gèlera la masse salariale globale de 
la fonction publique à son niveau actuel jusqu’en 2013-2014. Ainsi, la croissance de la 
masse salariale devra être compensée par des gains de productivité et le remplacement 
partiel des départs à la retraite. Ces initiatives conduiront, à terme, à une réduction du 
nombre d’employés. 
 
L’administration publique fédérale s’est elle aussi engagée dans un exercice de réduction 
de la croissance de ses dépenses. Durant la dernière année, le Plan d’action économique 
du Canada a exigé des investissements supplémentaires qui ont commandé l’ajout de 
ressources. Par contre, le gouvernement fédéral ne dispose plus de surplus budgétaire et 
sa marge de manœuvre est réduite. La réduction de la croissance des dépenses passera 
par l’analyse stratégique des dépenses courantes et la recherche de l’efficience et de 
l’efficacité. Tel qu’indiqué dans les documents budgétaires, les budgets salariaux et de 
fonctionnement des ministères seront bloqués à la hauteur de 2010-2011 pour les années 
2011-2012 et 2012-2013 afin de contenir les coûts administratifs. En 2010, le 
gouvernement scrutera treize ministères et agences gouvernementales dans le but de 
réduire la taille de l'État et de trouver des économies totalisant 1,7 milliard de dollars. Le 
gouvernement du Canada ciblera également les missions fondamentales et réalisera les 
objectifs prioritaires. La lutte au déficit qui s’engagera progressivement aura des 
répercussions sur l’emploi.  
 
Le plan quinquennal de main-d’œuvre 2009-2013 adopté par la ville de Québec prévoit 
l’abolition de la moitié des postes devenus vacants. Le plan devrait permettre d’abolir 500 
postes durant cette période. Les administrateurs de la ville veulent accroître la productivité 
de la fonction publique municipale en déterminant les besoins en ressources humaines 
(nombre et  profil des employés) en fonction des tendances économiques de la région et 
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du plan stratégique de la ville. La ville s’assurera que le ratio du nombre d’employés ETC 
par rapport à la richesse foncière uniformisée diminue constamment d’ici 2013. Un comité 
réfléchira également à la possibilité de confier certains services en sous-traitance. 
 
Compte tenu des orientations et de la situation financière des différents paliers de 
gouvernement, on anticipe que le niveau d’emploi des administrations publiques diminuera 
de 0,7 % par année d’ici 2012. 
 

 
 


